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Sur la proposition de la Section de Législation, rAcadémie avait mis au concours pour le prix Bordin^ le sujet suivant :
« Exposer les modifications qui depuis le com^ mencement du siècle ont été introduites en France et à Tétranger dans les lois relatives aux titres négociables par la voie de l'eûdossement et aux titres au porteur. — Examiner à cet égard les diverses législations, et en faire ressortir les avantages et les inconvénients.»
Il en est autrement du mémoire portant le nM 'ayant pour épigrapli^ : Les opérations de change^
(i) Compte rendu des séances et travaux 4t V Académie des science* morales et pqfitigues. — Institut de France»
{Litn'aison de septembre — octobre 1880).
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admirables inventions^ véhicules puissants, qui transportent dun bout du monde à T autre les rickesse$ naturelles et créées, mais dont la modération fait la force (G. Massé), et contenant 379 pages in-4*.
L'auteur de ce mémoire, dans une introduction très intéressante, jette un coup d'œil rapide sur l'élat économique et les besoins du commerce, les payements à distance, la circulation des valeurs et le crédit ; il passe en revue les différentes sortes d'effets de commerce, la lettre de change et le billet à ordre, le chèque et les valeurs en marchandises, tels que le warrant et les ordres en denrées ; il apprécie le carractère général des innovations modernes^ les avantages et les inconvénients des nouvelles réformes et prouve la nécessité de l'intervention de la science pour servir de guide à la pratique commerciale et à la légidation.
Entrant ensuite dans le cœur de son sujet, il divise les titres ou valeurs négociables en deux catégories : les titres ou valeurs pécuniaires, et les valeurs en marchandises^ c'est-à-dire payables en marchandises, ou ayant pour objet une livraison en marchandises; la première catégorie comprenant la lettre de change, le billet à ordre, le chèque; la seconde, les factures, les ordres de livraison, le connaissement, la lettre de voiture, les récépissés-warrants, les billets en marchandises, les ordres en denrées.
Sur chacun de ces titres, lauteur fait, autant que la matière le comporte, un exposé historique et
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doctrinal des principes qui le régissent, des Yanations que ces principes ont subies, de la législation française^ des législations étrangères, et un examen critique de ces législations. Il entre ainsi complètement dans les termes de notre programme, en prenant les divers titres négociables à leur origine et en les suivant à travers les modifications que la pratique ou la loi ont apportées à leurs condi* tions d'existence et à leurs effets.
11 va sans dire que dans ce travail, d'ailleurs très complet, une des parties les plus amplement traitées est celle qui est relative à la lettre de change, la valeur négociable par excellence, et à Toccasion de laquelle peuvent être examinées la plupart des questions auxquelles donnent lieu les titres transmissibles par voie d'ordre, ainsi que les théories anciennes et nouvelles surleur nature et leurs conditions.
Ces théories sont examinées surtout dans le chapitre consacré à la comparaison des diverses législations sur la lettre de change. Après avoir rappelé que le caractère et la raison d'être originaire de la Ittltre de change était de procurer au commerce un transport fictif du numéraire et d'éviter le déplacement aussi incommode que périlleux des métaux précieux, et que cette conception de la lettre de change complétée par la faculté de la transmission par voie d'endossement, et par les règles relatives à l'accejfitation et à la provision, avait servi de base à l'ordonnance de 1673 et au coda de com-
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merce français de 1807, Tauteur expliqfue comment au cours du XIX* siècle le mouvement des affaires a porté le commerce à chercher plutôt la facilité dans les relations que la sécurité dans les moyens*
De là les réformes introduites en Allemagne et dans d'autres pays, qui n'auraient fait que suivre l'exemple de la pratique anglaise formée sous le seul empire de la coutume et dont la tendance a toujours été de laisser à l'instrument de circulation appelé lettre de change, toute son élasticité, toute sa souplesse et son extension la plus large.
Sous l'empire de ces idées, on est arrivé à reconnaître que la lettre de change pouvait n'être pas seulement un moyen d'éviter le transport effectif des espèces monnayées, mais qu'elle pouvait être ellemême un article de commerce qui augmentait la masse des valeurs en circulation, et devenir un moyen de payer , de recouvrer, de compenser (1). Et de là à supprimer la nécessité de la remise de place en place, il n'y avait qu'un pas. Aussi, de toutes les réformes proposées, cette suppression paraît-elle, à l'auteur du mémoire n"" 1, la plus facile à justifier.
Néanmoins, il est loin d'admettre le système de certains réformateurs qui assimilent la lettre de change au billet de banque, ou qui ne veulent y voir qu'une sorte de contrat litteris dans lequel le souscripteur serait tenu scripluraj par cela seul qu'il se
(4) Delamarreet Le PoUvin, V, p. 4il.
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serait obligé, indépendamment de toute cause certaine ef licite d'obligation. C'est oublier qu'en droit il ne peut y a^oir d'obligation sans cause, c'est oublier surtout que la lettre de change, à moins de devenir un papier de circulation sans valeur, doit représenter une affaire^ et avoir derrière elle une opération qu'elle sert à conclure ou à liquider.
Le mémoire n*" 1 reconnaît cependant que la suppression de la remise de place en place entraîne la suppression de la mention rigoureusement exigée jusqu'ici de la valeur fournie au tireur de la lettre de change. Il suffit que l'obligation contractée par le tireur ait une cause, sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit exprimée.
Mais c'est là que se bornent les réformes dont il reconnaît notre législation susceptible, et il repousse toutes celles qui tendraient à faire de la lettre de change un papier-monnaie sans garantie.
Il est impossible d'entrer dans les détails des nombreuses questions examinées ou résolues par l'auteur, à l'occasion des divers titres négociables dont il expose la nature, et dont il explique la fonction dans les négociations commereialds où ils sont appelés à jouer un rôle. 11 nous suffira d'avoir indiqué le plan général de son travail et l'esprit de judicieuse critique qui a présidé à son exécution.
Nous vous signalerons cependant comme tout à fait dignes d'attention les deux derniers chapitres de ce mémoire sur les billets en marchandises et les
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yaleurs en denrées, qui renferment les aperçus les plus curieux et les plus intéressants sur les avantages que pourrait procurer l'emploi de ces valeurs fort répandu dans le midi de d'Italie pour la vente à livrer des produits de Tagricult ure .
En terminant, nous exprimerons le regret de trouver dans ce travail, d'ailleurs si complet, une lacune qui a son importance. L'auteur a omis de traiter des titres au porteur (1). Il y est bien question quelquefois du billet de banque à l'occasion d'autres valeurs ; on y examine bien le point de savoir si une lettre de change ou si d'autres titres négociables peuvent être faits au porteur. Mais on n'y trouve pas une division ou un chapitre traitant spécialement des titres au porteur. Cependant ces titres étaient compris dans notre programme. Si l'auteur les a omis, ce n'est certainement pas par oubli ou par impuissance : ce ne peut être que parce qu'il ne s'est pas rendu un compte exact de ce qui lui était demandé.
Néanmoins cette lacune, facile d'ailleurs à combler, ne saurait diminuer le mérite supérieur du mémoire n*" 1 , en ce qui concerne les titres négociables par la voie de l'endossement, et la section de Législation n'hésite pas à vous proposer de lui accorder le prix.
Le Rapporteur:
G. Massé.
(1) L*auteur 8*e8t empreisé de répondre au vœu de TAcadémle (Li- Tre I, Titre IV).
I. •— Létat économique et les besoins du commerce. — La richesse mobi- Hère. — Des payements à distance. — La circulation des valeurs,
— Le crédit.
II. — - Les différentes sortes d'effets de commerce. — La Lettre de change et le Billet à ordre. ^ Le Chèqne. — Les valeurs en marchandises.
— Récépissé- Warrant. — > « Ordres en denrées ».
ilL — Caractère général des innovations modernes, — La circulation et le papier-monnaie. — Avantages et inconvénients des nouvelles réformes : Nécessité de rinlenrention de la science pour servir de guide à la pratique commerciale et à la législation.
Le mouvement économique sans cesse grandissant depuis le commencement du XIX* siècle, en môme temps qu'il développait les transactions du commerce, a étendu les limites de la science du droit. Des perspectives nouvelles se sont révélées aux yeux du jurisconsulte, à mesure que les relations humaines sont devenues plus actives et plus fécondes.
Par lui-môme, le progrès naturel de toutes choses tendait à rapprocher les peuples, et pour ainsi dire les mon-* des entre eux. On manquait encore de Tinstrument, du
véhicule susceptible de porter dans toutes les parties de la terre habitée Télincelie civilisatrice. Il était réservé h notre siècle de découvrir les agents merveilleux aptes à supprimer les distances : Télectricité , qui transmet la pensée, communique les ordres ; la vapeur^ qui transporte hommes et choses.
Aidés, renouvelés par d'aussi prodigieuses découvertes, comment le commerce, comment Tinduslrie n'auraient- Ils pas changé de face 7 Et comment, par suite, le monde des affaires aurait-il pu se contenter des instruments de crédit et de circulation, qui lui avaient suffi jusque-là ? Tels qu'ils étaient, ces « effets de commerce » avaient assurément, au jour de leur création, constitué un progrès considérable : Désormais ils devaient être à leur tour transformés ou renouvelés ; et, avec eux, devaient se modifier bien des règles considérées comme fondamentales du droit commercial.
Il n'est guère, à vrai dire, d'élément de cette branche du droit, qui n'ait subi, dans la législation de chaque peuple, des modifications capitales.
En 1807, le législateur français se bornait à remanier les admirables ordonnances du XYIP siècle.
Il promulguait un Code appelé à devenir aussi la loi des nations voisines. Après la Belgique, après l'Espagne et le Portugal, l'Italie adoptait, presque sans y rien changer, notre Code de Commerce.
Mais, la France ne devait pas être la dernière à apporter à sa législation de successives et importantes réformes. La Belgique nous suivait et devait bientôt nous dépasser
dans cette voie. L'Allemagne, après awir tracé desroates toutes nouvelles, par la loi du 24 novembre 1848 sur le change, que nous aurons à étudier età jager, F Allemagne promulguait, le 31 mars 1861 , un Code de commerce, dont TAutriche ne tarda pas à s'approprier les quatre premiers livres, aux termes d'une loi du 17 décembre 1862. En ce moment lltalie étudie un projet de loi pour la réforme du Code de commerce (1), tandis que la Suisse prépare, de son côté, l'adoption du projet d'un Code fédéral, dont la rédaction remonte à 1864.
Quelles sont donc les principales entre ces réformes, doBtla France, depuis 1807, avait encore su dans une ' assez large mesure prendre rinitiative.
C'est d'abord, la matière des faillites (2) ; puis, viennent les sociétés commerciales (3) ; citons ensuite le gage commercial (4), la légistion relative aux agents de change (5),
(i) En 912 articles, présenté une première fois au Sénat italien le !•' Juin 1877, et à titre définitif le 13 février 1879. — {Voy. M. Massé, Compte rendu de V Académie des sciences morales et politiques, mai-juin 1879.)
(2) Pour la France, loi du 8 juin 1838. — Pour T Angleterre, acts 24 et 25 Vict. C. 134; 3?, 33 Vict. C. 62, 71 et 83. — Pour rAutriche, loi du 25 décembre 1858. ~ Pour TAUemagne, les lois prussiennes des 8 mai 1865 et 12 mars 1867 ; et enfin, les lois judiciaires de Tempire, qui sont entrées en vigueur en 1879 et dont Tune est spéciale aux faillites.
(3) Pour la France, lois des 17 juin 1836, 23 mai 1863, 24 juillet 1867. — Pour r Angleterre, acts 26 et S5 Vict. G. 89 ; 28 et 29 Vict. G. 1^6 ; 30 et 31 Vict. C. 131. — Pour la Belgique, loi du 18 mal 1873. — Pour TAU lemagne, lois des 11 juin 1870 et 22 avril 1871.
(4) Pour la France, loi du ^3 mai 1863. ~ Pour la Belgique, loi du 3 mai 1872.
(5) Pour la France, loi du 2 juillet 1862. £n Belgique, la loi nouvelle €st du 30 décembre 1867.
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rorganisation de la juridiction commerciale (1) ; n'oublions pas Tabolition de la contrainte par corps (2).
Ajouterons-nous les réformes adoptées par certains peuples voisins, mais que la France n*a pas cru devoir admettre^ notamment en ce qui touche la liberté de Tintérèt de Targent (3) ? Relaterons-nous les acts édictés en Angleterre, concernant les assurances sur la vie (4) ?
A bien dire, de toutes les parties du droit commercial, la matière dis e/J^ets de commerce est peut-être celle qui a subi les modifications les plus étendues et les plus fondamentales. C'est surtout sur ce point qu'il s'est opéré une véritable révolution législative (5), dont la loi allemande de 1848 a donné le signal. Cette loi elle-même ne faisait d'ailleurs, en réalité, que consacrer la coutume
anglo-américaine en matière d'effets de commerce. La Belgique, en 1872, s'est engagée dans la même voie, et de son côté la Hongrie, en 1876 ; car les lois commerciales allemandes régissaient déjà l'Autriche proprement dite. Les projets préparés par la Suisse et par l'Italie poursuivent, à leur tour, de pareilles réformes. On peut dire que tout ce qui touche la circulation des valeurs a été depuis le
(1) Pour la France^ loi du 21 décembre 1871. — En Belgiqne, loi da i^r juin 1869. — En Allemagne, loi du 12 juin 1869; et loi prussienne du 24 février 1870, sur les chambres de commerce.
(2) Pour la France, loi du 22 juillet 1867. — Pour la Belgique, loi du 27 juillet 1871. — Pour FAUemagae, loi du 27.mai 1868. — Pour TAutriche^loi du 4 mti 1868.
(3) Poor la Belgique, loi du 5 mai 1865. —Pour l'Autriche, loi du 14 juin 1868.
(4) 33 et 34 Yict. 661 ; 35 et 36 Vict. G. 41.
(5) M. Démangeât sur Bravard, T. lU, p. 9.
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commencement de ce siècle plus ou moins remanié par les législateurs des diverses nations commerçantes.
Mais^avant dépasser à Tétude qui doit nous occuper, il est indispensable de préciser ce qu'on doit entendre par Tétai économique au point de vue tant de la circulation et du crédit en eux-mêmes, que des effets négociables destinés à pourvoir aux nécessités nouvelles du commerce.
La fortune mobilière, en France, constitue aujourd'hui près d'une moitié de la richesse nationale.
Vilis mobilium possession disaient nos auteurs de l'ancienne jurisprudence. Et l'économie politique elle-même, en plein XYIIP siècle, — c'était, à vrai dire, son berceau , — ne voyait de vraie source du revenu que dans la terre. Mais, dès 1826, les valeurs déclarées dans les successions , en dehors de l'élément foncier, s'élevaient déjà à un milliard trois cent trente-sept mille francs ( 1 milliard 000,337,359); en 1831, elles ne fléchissaient (1 milliard 000,286,371) que pour atteindre deux milliards en 1847 ( 2 milliards 55 mille) ; et enfin, en 1876, le chiffre de quatre milliards et demi èidxi de beaucoup dépassé (4 milliards, 701,768,000). Et, sur ces bases, il a été calculé qu'en 1875, le tableau des masses successorales annuelles attribue à la richesse mobilière 48 ""U de la fortune générale du pays (1).
(l)Voy. Bulletin de statistiqtie et de législation comparée, i^ublié ptr le ministère des finaneeSylivralsons de juin 1871 et mai 1879.
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Yoilà par quels chiffres positifs se réalise le mouvement économique propre au XIX* siècle.
Considérons maintenant les situations diverses où désormais les relations commerciales placent Thomme d^affiiires, et recherchons les besoins qu'a dû faire naître successivement l'activité croissante dans ces relations.
1® Je veux envoyer au loin une somme (Tardent.
Telle fut la première difficulté que rencontra le cornm erce : tant il est relié de près à l'avancement delà civilisation, au droit des gens I
Je dispose de la valeur en échange par excellence ; j'ai
le numéraire entre mes mains: malheureusement les distances sont lentes à franchir et périlleuses à traverser. Ainsi
en était-il aux siècles les plus policés des temps anciens,
ou même des &ges plus rapprochés de nous.
Aujourdliui, de pareilles difficultés subsistent- elles encore ? Sans avoir assurément cessé tout à fait, elles ne se présentent plus qu'à titre d'exceptions.
Et d'abord, dans les limites du territoire^ que de moyens divers pour opérer l'envoi sûr et rapide d'une somme d'argent !
S'agit-il du transport de numéraire entre deux villes chefs-lieux de département, les Recettes générales serviront d'intermédiaires ; et le déplacement des fonds sera évité au moyen d'une valeur quelconque de l'une sur l'autre (1) ; de même entre deux villes de moindre importance, par le canal de la Banque de France et de ses succursales ; ou
(1) Mandat^ — récépissé, — billet à ordre.
enfin, à Taide des comptes ouverts entre les Banquiers , dont les relations et les échanges sont devenus journaliers •
Puis et en dehors mftme des limites du pays, avec un grand nombre de nos voisins, mandats sur la jdo^/^, consignation aux bureaux des télégraphes^ envoi de marchan dises par les compagnies de chemin de fer contre rem boursement.
Ici donc, l'usage de Teffet de commerce pourra être utile encore, mais il a cessé de jouer un rôle essentiel.
2^ Je veux payer ^ sur place ou au loin : mais, le numéraire fait dé f(mt^ à raison des rapides échanges qui se succèdent indéfiniment avec moi, ou autour de moi .
Jadis, il avait fallu éviter les périls et les difficultés du transport des espèces. Désormais, c'est à remploi même des espèces, qu'il devient indispensable de suppléer. Com * ment, en effet, le numérau*e existant pourrait-il suffire à des chiffres d*affaires sans aucune proportion avec lui.
Un premier remède consiste dans Taugmentation du numéraire lui-même à Faide du papier-monnaie.
Ce seront d'abord des Bons de Monnaie^ destinés à mettre en usage une monnaie, dès avant sa création complète (1) : mais,encorefaudra-t-ilquele numéraire apparaisse bientôt.
(1) UneloiréeenteendateduSl jiiillot 1879, fournit lemoyon d'assimiler le bon de numnaie aax eflèts^e commerce, au point de vue de la transmi^^n par endossement. Voici le paasage que nous devons retenir dans t exposé des motifs de cette Un concernant te substittaion du système de la régie au système de tentreprise^ dans la fabHçation des monnaies:
« Le commerce et la Banque de France den^nd^nt aqi98l depuis longtemps que les bons de monnaie soient rendus transmissibles par la voie de l'endossement. Nous pensons que le nouveau (dgime permettra de
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Le Billet de Banque est plus satisfaisant. Un établisse* ment financier fortement constitué émet un certain nombre de titres, représentatifs de sommes payables au'porteur, à présentation. Le remboursement est assuré, spécialement par une encaisse métallique^'susceptible de parer immédiatement aux demandes des porteurs, dans une prudente mesure. Quel doit être le chiffre de l'encaisse, proportionnellement à celui des émissions; quelles sont les autres garanties, en ce qui concerne, notamment, le capital et le portefeuille ; s'il est sage de restreindre les émissions à un seul établissement, ou s'il est possible de les autoriser de la part de plusieurs maisons : autant de questions d'un haut intérêt, et qui n'ont cessé de préoccuper les économistes (1). Or voici comment le billet de banque augmente réellement la quantité des espèces : L'établissement qui émet ce papier n'ayant besoin que de s'assurer, par une e ncaisse suffisante, le moyen de satisfaire aui demandes successives de remboursement qui pourront se produire, sa réserve métallique n'est point absolument égale au papier dont elle garantit la réalisation.
Ce procédé est excellent : mais à la condition d'être main-
donner facilement satisfaction à ce vœu, parce quMI entraîne l'assimilation des bons de monnaie avec les effets négociables du tréeor pubUo. >• Voici, du reste, dans la loi elle-même, U dispotitioa qui noua IniéraMe: « Art. S.^Le bon de monnaie délivré contre le versement des matières d*or ou d^argent forme titre contre le trésor, à la charge, toutefois, par la partie prenante, de le faire viser immédiatement et séparer de aon talon par le contrôle spécial de la régie, n
(1) Voir les intéressantes dépositions recueillies dans V Enquête sur ia circulation monétaire et fiduciaire en 1865.
tenu dans d'exactes limites. Pour peu que la borne soil franchie, le papier-mormaie se présente sous l'aspect désastreux que son nom appelle aisément à l'esprit : « On. api^ique le nom de papier-monnaie , écrit Jean-Baptiste Say, à une véritable monnaie de papier, qui ne stipule qu'un remboursement illusoire qu'on n'exécute pas. Le gouvernement autorise alors à acquitter en papier-monnaie des engagements contractés en espèces ; mais c'est autoriser une violation dé foi ; et, sous ce rapport, une monnaie de papier peut passer pour [le dernier terme de l'altération des monnaies (i). »
Ainsi, les services qu'est appelé à rendre le papier-monnaie sont sensibles, mais essentiellement limités (2).
Il a fallu pour suppléer efficacement à l'insuffisance du n uméraire, créer la circulation des valeurs.
Et d'abord, supposons que je possède un effet de cornmerceàmon ordre, j'enuserai pour m^acquitter envers mon créancier ; je lui céderai ma créance ; à son tour, il fera de mème^ et ainsi de suite. En réalité, ce titre transmissible par la voie rapide de F endossement propre au droit commercial,c'est une valeur en échange, qui circule comme le ferait la monnaie elle-même.
Mais, on pratique de nos jours bien d'autres procédés,
(1) TraUi d'économie politique (ft« édition), Gh. XXVI.
(2) Il est même très remarquable qu'& de certains iioments la Banque de France f le seul établissement autorisé chez nous à émettre ce papier ai porteur à vue^ se trouve détenir une encaisse métallique supérieure lie- plusieurs millions au montant de ses billets en circulation : c'est ce fjul avait lieu, .notamment, au cours de l'année 1879.
destinés à atteindre le même but avec plus de facilité en* core. Le récépissé constatant le dépôt chez un banquier, sera donné en paiement une première fois par le déposant & un tiers, puis par celui-ci à une autre personne^ et ainsi de suite.
De plus, nous retrouvons ici, à titre d'application générale et sans conditions de lieu, des transports effectués sans déplacement d'espèces, entre les différents comptes que les banquiers s'ouvrent entre eux ; ces transports fictifs, ce sont des virements de comptes, lesquels procurent, pour peu que l'opération s'étende à plusieurs banquiers à la fois, des compensations réciproques.
Les instruments aptes à réaliser ces échanges au comptant sans déplacement de numéraire, ces virements et ces compensations, ceseront encore làdes effets de commerce; nous verrons lesquels.
3* Enfin, fai besoin d'emprunter : je n'ai ni numéraire en mains, ni créance à céder ; il me faut du crédit.
En souscrivant un effet de commerce, je trouverai un prêteur plus facilement qu'à Faide de tout autre mode d'engagement, parce que des rigueurs exceptionnelles garantissent la réalisation de l'obligation commerciale. Nous étudierons plus tard et avec soin toutes les prescriptions juridiques et légales. En ce moment, placés comme nous sommes à un point de vue général, nous voulons laisser la parole à un des fondateurs de la science économique : « Les coutumes établies entre marchands, écrit Adam Smith, qui prirent naissance dans le temps où la juris-
pradence barbare de IlEurope ne donnait aucune force à l'exécution des contrats, et qui furent adoptées pendant le cours des deux derniers siècles, dans la législation de tontes les nations européennes, ont attribué aux lettres de change des privUéges si extraordinaires que Ton avance bien plus volontiers de Targent sur ces sortes d'effets, que sur toute autre espèce d'obligation, surtout quand les lettres de change sont payables à un court terme, comme deux ou trois mois. Si, à l'échéance de la lettre^ l'accepteur ne la paie pas à Tinstant de la présentation, il est dès lors en état de banqueroute. La lettre de change est protestée et revient sur le tireur, qui doit l'acquitter sur-lechamp, ou bien il est aussi pareillement réputé en banqueroute... De même, pour les endosseurs... (1). »
C'est, en effet, h Lettre de change qm constitue cet auxiliaire indispensable des affaires, le titre de crédit.
Telle ne fut pas, cependant, la raison d'être originaire de cette valeur commerciale.
DansFanciendroit^lalettre de change étaitessentiellement aux yeux de tout législateur et de tout jurisconsulte, l'instrument destiné à opérer le transport fictif du numéraire, à l'aide de cessions de créances, de délégations réciproques. Et c'avait été par suite d'un progrès relativement récent, que la transmission de la propriété du titre lui-môme pou-
(!) Uy. II, Ch. II. Trad, Garnier.
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vait s'opérer à Taide de la formalité rapide de Vetidossemeni, Or, voilà qu'une nation éminemment commerciale, une nation qui se platt à s'attribuer Tempire des mers, écarte la condition jusqu'alors rigoureusement exigée de la remise dargent d'un lieu sur un autre^ en même temps qu'elle ose admettre la transmission du titre de la main à la main : De sorte que la lettre de change devient un effet soit au porteur soit négociable par la voie de Cendossemetity susceptible de satisfaire aux besoins de la circulatioji.
L'exemple de l'Angleterre rencontre partout des défenseurs ardents, et bientôt, en Allemagne, des imitateurs. Cette loi allemande du 24 novembre 1848 dépasse même, dans la voie des réformes, la Grande Bretagne, puisqu'elle couvre du même nom et soumet, autant qu'il se peut faire, aux môme règles, le Billet à ordre avec la lettre de change.
On conçoit d'ailleurs sans peine, que la lettre de change ait pu se plier à devenir un instrument de circulation. Il suffit pour s'en rendre compte, de considérer à ce point de vue, les garanties qui assurent l'acquittement de cet effet. « Quand même, dit Adam Smith, il serait vraisemblable que toutes ces personnes (accepteur, tireur et endosseur) finiront par faire banqueroute, ce serait grand hasard si dans un temps si court, elles allaient toutes faillir. Le logement menace ruine, dit en soi-même un voyageur fatigué, et vraisemblablement il ne durera pas longtemps ; mais il y aurait bien du malheur si on ne pouvait pas risquer d'y passer une nuit. »
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Yoilà donc la seule lettre de change, qui se prête à un triple usage pour un triple bul : !• transport fictif de nu-méraire ; 2* circulation; 3" crédit.
Or, ainsi que nous Tavons montré, le premier de ces résultats est déjà atteint, da*hs la majorité des cas, par des moyens autres que la lettre de change, non moins sûrs et encore plus rapides. De sorte que le but originaire de ce titre a diparu presque entièrement.
Aussi bien, la lettre de change s'est-elle prise, dans notre siècle, à jouer le rôle d'instrument de circulation, non sans succès. Mais, ici encore, on a trouvé mieux qu'elle, et nous allons voir comment : Nous montrerons que le seul avantage économique qui soit devenu et reste le bienfait de la lettre de change, c'est d'être un instrument de crédit. Tel devra être, désormais, à peu près exclusivement, le point de vue auquel il faut envisager celte valeur commerciale.
En ce qui louche la circulation, en effet, on ne s'est pas même tenu au billet de banque^ déjà plus commode que la lettre de change, mais dont l'extension est et doit être rigoureusement limitée, ainsi qu'on l'a vu.
Ce qu'il fallait et ce qu'on a obtenu, c'était que chaque commerçant, chaque particulier, pour mieux dire, pût créer pour chacun de ses paiements un papier susceptible de mobiliser ses fonds et de concourir en même temps à la circulation des capitaux. Ce papier de commerce, c'est le Chèque, instrument admirable, imaginé en Angleterre à la fin du siècle dernier, adopté en France depuis pluneurs années (Lois des 14 juin 1863 et 19 février 1874.)
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L^étude si intéressante du fonctionnement du chèque, de son mécanisme, de son rôle, suffirait à démontrer, en même temps que les rares mérites de ce moyen de paiement et de liquidation, Taclivité et Tétendae vraiment prodigieuse du mouvement économique au XIX* siècle (1).
Mais ce n'était pas assez de la lettre de change ainsi définie, du chèque ainsi créé.
Le commerce devait sentir le besoin de mobiliser les marchandises elles-mêmes: Le Récépissé^ Warrant a été créé dans le but de procurer la circulation des marchandises sans les déplacer.
Autrefois, Teffet de commerce s'appliquait nécessairement à une somme d'argent et ne pouvait avoir d'autre objet qu'une créance mobilière.
Le contrat de change est un « contrat précunîaire » [pecuniarim contractus) ; à la charge de chaque partie se trouve une prestation en espèces {in hoc contracta, ex parte utriiisque contrahentis, venu pecunia). 11 n'est question, pour ainsi dire^ que d'argent [cerium est in arte de quâ agimtis et per contractum quem examinavimus nihil aliud nisi pecunias in contractu cambii dedtictas (2).
Le temps était venu d'organiser ce qu'on a appelé d'un
(1) Voy. noiam ment La monnaie et le mécanisme de Véchangef par Staaley Jevons, 1876.
(2) Raphaël de Turri, Prolegom, n» 28 ; Disput. II. Q. XXH. uf> Z ; Àd $ecund* disput. transit.
nvTRODUcnofc . 21
terme énergique, le eréditdes marchandises (1). Le temps était veau de joindre aux valeurs pécuniaires, des valeurs en marchandises (2). Déjà, d'ailleurs, le Connaissement et même la Lettre de voiture constituaient des effets de commerce ayant pour objet le transport de la propriété des choses autres que les espèces.
L'usage commercial avait encore, dans un but analogue, employé les Factures^ et créé les Ordres de livraison.
Le Récépissé'JVarrant^ dans les termes surtout de la loi de 18S8, est venu consacrer le rôle des valeurs en marchandises, et marquer la place qui leur appartient dans le droit commercial.
Est-ce tout ? Nous ne le pensons pas.
Dans les institutions humaines, il n'est peut-être pas de limites au progrès. Déjà nous rencontrons, chez une nation voisine, un complément vraiment indispensable à nos yeux, des effets de commerce dont nous venons défaire la rapide énumération. « En réalité, enseignent d'éminents auteurs, il n'est aucun motif de ne pas appliquer le change aux choses fongibles (celles qui se consomment par le premier usage qu'on en fait et qui ont un cours régulier) » (3). Telle est l'idée mise en pratique par le droit italien, à l'aide de la valeur qui porte le nomd' «Ordres en denrées » {ordini inderraté). On rencontre, suivant nous, dans cette valeur,
(1) Cette eipression est employée aa sujet du warrant, dans Vouvrage classique de Droit commercial par M. Rivière.
(2) Cf. MM. Delamarre et Le Poitviu, Traité de droit comnwcial, T. V, p. 436, à la note,
(3) MM. Delamarre et Le Poitvin, op. cii.f T. V, p. 436, à la note.
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au moins le germe des instniments que rAgriculture réclame, à son tour, pour marcher du même pas que sa triomphante et trop heureuse émule, Tlndustrie.
Tels sont les différents effets de commerce que nous aurons à passer successivement en revue. Notre matière se divise, en quelque sorte d*elle-méme, en deux parties : Les valeurs pécuniaires et les valeurs en marchandises.
Toutes ces valeurs appelaient, du reste, des innovations et des réformes législatives, dont la nécessité résulte suffisamment de ce qui précède.
Assurément, ces différentes modifications appor!ées dans le droit commercial, exigent Texamen spécial et successif de chacun des titres que nous avons énumérés. Mais déjà nous avons pu entrevoir, par quelques traits généraux rapidement esquissés , combien les législations étrangères surtout, sont allées loin dansla voie nouvelle. Notre t&che sera d*abord d'exposer les changements introduits, soit chez nous, soit au dehors, dans l'ensemble comme dans les détails de cette importante matière ; puis, de juger, à Faide d un examen critique, le mérite de ces changements eux-mêmes.
Or, dès le début de nos recherches, nous pouvons discerner d'un premier coup d'œil, que la tendance moderne consiste particulièrement à favoriser la circulation^ dans le sens le plus étendu de ce terme : c'est-à-dire à faciliter des échanges rapides, des transmissions sûres, de l'effet de
commerce employé soit comme moyen de paiement, soit comme instrument de crédit.
Ou'est-ce à dire ? si ce n'est qu'on veut transformer Teffet de commerce en une véritable monnaie fiduciaire , en papier-monnaie !
Cest sous cet aspect que les juristes allemands ont présenté la lettre de change elle-même, pour provoquer, au nom de la science, ce mouvement qui devait aboutir à la loi du 24 novembre 1848. Mittermaïer, analysant une publication alors toute récente, d'un jurisconsulte saxon, Charles Liner, écrivait en 1840 : « La lettre de change dépassant son but orginaire, est un papier-momiaie pour les commerçants (1). » Et, chez nous, de savants commentateurs du Code de 1807, n'hésitent pas à exprimer la même idée^ dans les mêmes termes, sans réserves ni restrictions (2).
C'est là, pourtant, un excès de la théorie nouvelle et le côté périlleux des innovations. Déjà, économistes et jurisconsultes ont signalé ce danger.
Ce n'est point d'ailleurs seulement depuis 1840 que cet abus, car c'en est un, a commencé d'apparaître dans le droit commercial. Mais, au début, c'était par une pratique réputée coupable, que le mai s'introduisait : Les principes juridiques restaient saufs aux yeux de tous ; la parole était aux économistes, cherchant à éclairer le commerce et à lui montrer que ses audaces n'étaient pas seulement irrégulières, mais funestes à ses véritables intérêts.
(1) Revue delégislat. franc, et itrang.
(2) Voy. notamment M. Bravard-Vcypières, T. Uï, p. 2 et 18.
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« Il y a des traites, écriyait. Jean-Bapliste Say, que les banquiers appellent papiers de circulation, dont le montant n'est représenté par aucune valeur réelle. Un négociant de Paris s'entend avec un négociant de Hambourg, et fournit sur lui des lettres de change, que ce dernier acquitte en rendant à son tour à Hambourg des lettres de change sur son correspondant de Paris... Négocier des lettres de change de circulation, est une manière d'emprunter, et une manière assez coûteuse : les traites sont réciproques et se balancent mutuellement. . . C'est un emprunt à perpétuité (1). » C'est, en effet, ce qu'on appelle faire la navette.
Or, voici quelles sont les conséquences plus ou moins prochaines, mais inévitables, de ce moyen par trop commode de se procurer de largent : c'est Adam Smith qui nous les révélera par des exemples empruntés à Thistoire financière de son pays.
« Cette pratique passa d'Angleterre en Ecosse... Le papier émis par ces lettres circulantes était donc sans garantie : Lorsque les banquiers refusèrent les escomptes tout fut perdu ! (2) » .
Malheureusement, le souvenir des catastrophes fameuses qui s'abattirent alors sur le marché écossais, n'a pas empêché le même fléau de se reproduire, et cela à des dates très récentes, dans le même pays. Les économistes ne peuvent ouvrir les yeux qu'au couimerce honnête, jamais à l'agiotage et h la spéculation.
(1) Op, cit. Ch. XXX, § I.
(2) Loc. cit.
nfTRODUCTUMr M
Mais, au mckis, faut-il prendre garde que le législateur ne vienne pas donner la main aux fauteurs des abus, si hautement dénoncés, jugés et flétris, dans leur principe comme dans leurs résultats.
Eh bien, il faut le dire tout de suite : Les législations nouvelles ne se sont pas suffisamment tenues à Tabri de ce grave reproche. Aussi doit-on voir intervenir le jurisconsulte, pour signaler à son tour le même mal, introduit en quelque sorte dans la place et appelé à fausser les règles fondamentales de la justice et du droit. Car tel est le véritable aspect de la lâche que nous avons à remplir.
Dès à présent, nous pouvons utilement reproduire les observations suivantes empruntées à un auteur versé dans Télude des législations co]ï)parées en ce qui touche spécialement les effets de commerce.
« Il est rare qu'on ne se jette pas d'un extrême à l'autre, écrit M. Charles Brocher, professeur k T Université de Genève : Le droit allemand a eu raison de se dégager des entraves que les circonstances avaient imposées à la lettre de change ; mais on se demande s'il ne s'est pas trop librement lancé dans les hautes sphères de la pure théorie, s'il n'a pas trop perdu terre, et s'il a suffisamment respecté les exigences de la force des choses. On a raison de dire que la lettre de change doit être considérée comme un instrument de crédit ; mais on est allé plus loin, on a trop voulu, suivant nous, ï assimiler à la monnaie et l'on s'est engagé, par cela, dans des tendances plus ou moins dangereuses. C'est là, croyons-nous, qu'il faut généra-
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lement chercher la source des rigueurs déployées en cette matière, soit envers le défendeur actionné... soit envers le porteur... (1) »
Nous verrons, en effet, que dans la même mesure où, pour faciliter la création des titres, il diminue les conditions jugées essentielles jusque-là avec les garanties qui en résultaient, le législateur, à Tinverse et dans le but de Daeililer la transmission des mêmes titres, accroîtles rigueurs destinées à assurer le paiement et qui déjà constituaient « des privilèges extraordinaires », suivant Texpression d'Adam Smith.
On croit ainsi provoquer, activer, assurer la circulation. On tranforme, il est vrai, les valeurs commerciales en une monnaie que tout le monde peut créer, en même temps qu'on s'efforce d'intéresser chacun à la recevoir. Mais, il reste à savoir si Ton ne tarit point, en réalité, la source même de la circulation? Certes, on trouvera plus aisément que jamais pour la lettre de change un tireur, et peut-être un preneur : mais l'accepteur ? mais des porteurs successifs, à suile d'endossements ? En réalité, c'est la création seule du titre nu, qu'on aura provoquée jusqu'à l'excès, et plus on se montrera exigeant soit envers le tiré soit envers les porteurs, pour suppléer au défaut de garanties accom* pagnant l'émission, plus ces derniers s'inquiéteront et s'absliendront. Car on prétend les faire répondre, en quelque sorte, des hasards d'une émission de papier-monnaie illimitée et sans contrôle : et ils n'y consentiront pas.
(1) Nouvelle Revue historique de législation^^liynABon de Janvier-février 1879 {Notice sur le projet de Code de commerce italien,)
Tel est le résultat, assurément bien opposé à leur but, que les législations modernes peuvent amener, si Ton n*y prend garde. C*est en ce sens que M. Brocher juge des conséquences réelles oh doivent aboutir ces rigueurs, en quelque sorte répressives, et substituées par le droit nouveau aux rigueurs qu*on pourrait appeler préventives, de l'ancien système : « Elles peuvent, il est vrai, créer un certain ordre extérieur ; mais elles donnent ouverture à des chances aléatoires, qui peuvent avoir pour résultat d'empêcher de recourir à un tel moyen de crédit (1). »
Si donc notre loi française de 1807, héritière de l'ancien droit, se trouve surchargée de précautions excessives qui ne répondent plus à Tétat économique et au mouvement commercial moderne, qui entravent la circulation, en même te mps qu'elles obtiennent un respect de pure forme et passent à Tétat de fictions dans la pratique des affaires ; s'il est vrai que l'avenir appartienne au système anglo-allemand : d'autre part, il importe d'étudier aveole plus grand soin le terrain sur lequel s'ouvre la voie nouvelle, et de ne s'y engager qu'avec prudence et maturité. Il est donc utile, nécessaire même, que la science, à la double lumière de l'économie politique et du droit, vienne porter son examen attentif et désintéressé dans la législation des effets de commerce, pour contrôler les réformes introduites, et juger les résultats acquis ; discerner quel est le mal réel et quel est le bon remède ; et enfin sur ce sujet comme sur tous les autres, faire la part de l'erreur et de la vérité.
(0 Op. eii.
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Qu'est-ce que la lettre de change ?
Mais d'abord qu'est-ce que le change ?
Le change est une opération qui consiste dans le transport fictif et réciproque de deux sommes d'argent, d'un lieu dans un autre. Pierre, possesseur à Paris de 1,000 fr., a besoin d'avoir à sa disposition pareille somme à Bordeaux ;
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Paul, qui habite également Paris, a 1,000 fr. à Bordeaux, alors qu*il en a besoin à Paris : Paul reçoit de Pierre les 1,000 fr. de celui-ci, et met à sa disposition ses 1,000 fr. à Bordeaux. Cette opération se résume en un échange (1), dont le but est d^éviter un double transport de numéraire.
On pourrait définir le change : V échange ^ entre deux per sonnes, de deux sommes qui se trouvent en des lieux différents (2).
Selon que les personnes dans la situation faite & Pierre suivant notre exemple, auront plus ou moins de facilité à rencontrer d'autres personnes susceptibles, comme Paul, de leur procurer, à Bordeaux, les sommes que les premières ont besoin d'y avoir à leur disposition, une soulte plus ou moins forte sera prélevée. Cette abondance ou cette rareté des créances de Paris sur Bordeaux ou sur Londres, détermine, suivant les règles inévitables de TofTpe et de^la demande, le taux de la soulte, ou prix du change sur Bordeaux ou sur Londres.
La convention qui donne lieu à l'opération du change, a reçu un nom particulier, le contrat de change.
On peut définir enfin le contrat de change : Un contrat du droit des gens, par lequel Tun des contractants s'oblige
(1) Le change manuel n'est, lui aussi, que l'échange de certaines monnaies, contre des monnaies différentes, moyennant une soulte.
(2) Scaccia expose en quelque sorte l'histoire des relations commerciales en ces termes :
« Permutatio anliquior emptione. — Gœpit (emptio) solum post inventam pecuniam. — Posteà fuit inventa permutatio quie dicitur cambium,
(§ 1. q. 4. Dff commercio etcambiis.)
iiy. Raphaël de Tiirri, Tract, de camb. Q. 3. n« t. — Enfin, Pothier, Contrat de change. Ch. IV, no 51.
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à remettre en un lieu autre que celui où le contrat est formé, une somme d^argent dont Tautre contractant lui paie ou s'engage à lui payer le prix ou h valeur (1).
Ce n*est pas d* ailleurs le contractant en personne, Pierre, qui remettra la somme, mais il la fera remettre à Paul par son correspondant de Bordeaux.
En effet, tout contrat de change est à la fois constaté et exécuté à Taide d'une lettre^ conçue en ces termes ou en termes équivalents : Paris le . — A telle date, il vous plaira payer à [ordre de M, Paul, la somme de 1,000 fr. valeur reçue comptant. Pierre, — A M. Jean, à Bordeaux.
C'est là ce qu'on appelle une lettre de change. Pierre, le souscripteur de la lettre, qui a reçu 1,000 fr. à Paris, et s'engage à faire toucher pareille somme à Bordeaux, prend le nom de tireur ;
Paul qui reçoit la lettre en paiement des 1,000 fr. qu'il à fournis à Pierre, est désigné sous les divers noms de pre^ neur^ bénéficiaire, ou donneur de valeur;
Enûn, Jean, de Bordeaux, le mandataire auquel est adressé l'ordre de payer, s'appelle le tiré.
Cette pièce sert, on le voit :
Winstrumentum^à^cXQ constatant le contrat intervenu;
2"" D'avis au correspondant, au tiré, du mandat qui lui est donné d'exécuter l'engagement énoncé sur la lettre à la charge du tireur.
La somme à remettre, qui fait l'ohjet du contrat, peut être en dépôt dans les mains du tiré ; ou bien elle consiste dans une créance du tireur sur le tiré.
(1) Cf. MM. Delamarre et Le Poitvin. Droit commercial, T. V, p. 4t8,
93 us TAUBURS FÉCimiAIRSS
Dans le premier cas, on saisit Tanalogie du contrat de diange a?ec la vaète ; la chose^ c'est la somme d'argent ; le prix, c'est la valeur payée ou promise (<).
Dans le second cas, on a, en réalité, une cession de créance ou transport, opéré par les voies commerciales, en dehors des formalités lentes et compliquées du droit dvil : encore une autre sorte de vente.
Aussi les jurisconsultes les plus fameux, qui ont écrit sur la lettre de change, les Scaccia, les Casaregis, les Savary, ont-ils volontiers identifié le contrat de change avec la vente 2).
Toutefois, bien souvent, le plus souvent même, la chose n'existera pas en nature au moment du contrat : le correspondant, le tiré, ou recevra la somme avant l'échéance, ou sera chargé de vendre des marchandises consignées dans ses magasins, ou bien de réaliser des valeurs pour obtenir la somme à payer. En pareille hypothèse, on conçoit l'importance considérable du contrat additionnel de commission toujours joint pour son exécution au contrat de change.
Enfin, n'oublions pas que ropéi-ation placée à la base de la lettre de change, exige nécessairement une condition qui lui est toule spéciale, c'est que la somme soit à remettre dans un lieu autre que celui oii la valeur a été fournie^ situation qu'on désigne par cette expression, remise ou
(1) Potbierjuge plus plausible Topinion qui assimile le contrat de change à l'échinée {Contrat de chanje, ch. IV, n« 51) : Mais, l'cipèce actuelle est la seule qui soit favorable à cette opinion .
(2) Scaccia, Q. 6, n«3. — Casaregis, Disc. 49, n« 10, et 19;>, n» 13. — Savary, Parère LXX. — Aj. Raphaël de Tupri, DisptU, I. Q. 2. et Q. Il ; Dupuy, Ch. HT, no 22.
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change de place en place. Erl effet, éviter des transports d'argent, telle est la raison d'ôtre,telle est la fin du change. C'est pour ces motifs que la doctrine et la jurisprudence sont aujourd'hui généralement d'accord pour voir dans le contrat de change, un contrat sui generis^ participant seulement soit de la vente, soit du traQsport (1).
Sous l'empire de l'ancien droit, les juristes et les théologiens, préoccupés de poursuivre l'usure toujours fertile en déguisements, surtout alors que sous ce nom infâme le seul intérêt de l'argent était Tui-n^me compris, ont d'abord recherché s'il n'y avait pas là simplement un contrat de prêt. Dans ce système, en effet, on raisonne ainsi : Le tireur a-t-il reçu la somme, ce sera un fils de famille qui souscrit la lettre parce qu'elle est à échéance éloignée ; la valeur est-elle seulement promise, le tireur remettra alors un titre immédiatement réalisable parla négociation en échange d'un engagement assumé parle preneur. Mais, qu'on le remarque, le tireur serait ainsi tantôt l'emprufiteur et tantôt le préteur; cette observation suffit à démontrer combien la prétendue assimilation du contrat de change avec le prêt est insoutenable. Aussi, les théologiens eux-mêmes ont-ils dû bientôt renoncer aune doctrine rigoureuse, préjudiciable au commerce, et d'ailleurs inexacte dans son principe sinon dans toutes ses applications ; se retrouvant en présence des faits multiples engagés dans l'opération du change, il leur a fallu confesser à leur tour . l'impossibilité de rattacher un tel contrat à tout autre du droit civil, et reconnaître en lui une opération d'une espèce particulière (2).
(t)V. M. Pardessus, T. II, p. 392.
(2) Au Concile de Trente, le prince des Théologiens» Soto Domi-
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L'origine de la lettre de change est incertaine.
L'antiquité paraît ne pas l'avoir connue (1). — M. Vîdari estime, néanmoins, qu%< un moyen aussi facile et aussi naturel d'éviter le transport des monnaies ne pouvait être ignoré des anciens y^ (2). Et il commente le passage d'une lettre à Atticus, oîi Gicéron demande à son ami s'il ne connaîtrait pas quelqu'un à qui il convînt de recevoir à Rome une somme d'argent à charge d'en faire payer l'équivalent entre les mains de son fils à Athènes (3).
Assurément, il semble qu'on puisse voir dans l'esprit de Cicéron la pensée d'un contrat de change à passer entre lui et tel autre Romain, créancier d'un citoyen d'Athènes auquel serait transmis, par lettre, ordre de se libérer en faveur du fils de Cicéron. Mais le contrat de change peut et a toujours pu se former indépendamment de la lettre de change^ laquelle n'est autre chose que l'un des modes d'exécution de ce contrat (4) .
On admet communément que ce serait aux Juifs, expulsés de France sous les règnes de Dagobert I, de Philippe-Auguste et de Philippe le Long, que serait due cette utile invention. Il résulte, en effet, d'une tradition con-
niqaSy de Sépovie, confesseur de Charles-Quint, fit cette déclaration : « Nescire se an sit camhium propria species negoeiationis, cum non »U emptio, neque locatio aut commodatio, neque mutatio, et à reliquis contractibus distet ».
(i) Scaccia, Q. II, p. 99. Savary, Diction, du Comm,, v». Lett, dech, Dupuy, Gh. II, n» 1 etc., V. M. Nouguier.
(2) La Lettera di Cambio (p. 3) par M. Vidarl, professeur de droit com mercial à F Université de Pavie.
(3) EpUt, ad. Attic. XII, 24 ; XV, 25.
(4) Voy. Bravard-Veyrières, T. III, p. 9, et la note de M. Démangeât»
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stante, que les Juifs réfugiés en Lombardie, — remettaient aux pèlerins, aux voyageurs et négociants étrangers, des lettres « en style concis et de peu de paroles », adressées aux personnes à qui ils avaient confié leurs effets, lettres qui furent acquittées (1).
C'est ainsi que sans quitter la Lombardîe, les juifs purent retirer les sommes laissées par eux en dépôt, en France, à l'avantage commun des voyageurs qui leur remettant pareilles sommes, s'évitaient les inconvénients de toute sorte qu'offrait, alors plus qu'aujourd'hui, le transport des métaux précieux.
D'autres écrivains ont soutenu que ce serait aux Gibelins expulsés de Florence qu'il faudrait rapporter l'origine de la lettre de change. Mais, cette origine paraît antérieure à cette date, qui ne remonterait guère au delà des dernières années du XVI' siècle (2).
Enfin M. Locré, et après lui M. Pardessus, reprenant une opinion ancienne, estiment que l'invention de la lettre de change ne doit être rapportée qu'aux besoins du commerce, à ses progrès et à ses développements (3).
Quoi qu'il en soit, c'est au XVIP siècle seulement que la lettre de change a acquis toute sa perfection.
Et d'abord, on a songé à porter remède au double caractère de révocabilité du mandat adressé au tiré : Il est de principe, en effet, que le mandat est essentiellement susceptible d'être anéanti, tant par la volonté du mandant que par celle du mandataire (4) .
(1) Voy, M. Nouguier, op» et/., p. 40 elles citations.
(2) Nouguier, loc. cit, et Vidari, op. cit. p. 5 et suiv.
(3) Locré, Esprit du code de commerre, Sect. I, p. 3. M. Pardessus, Lois maritimes, T. II, p. 112.
(3) Digeste, De mandat, et soL, L, 106.
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On est parvenu au résultat désiré en présentant la traite avant Téchéance, au tiré, qui est tenu d'accepter ou de refuser l'ordre à lui transmis : Par \ acceptation, le tiré s'oblige personnellement envers le bénéficiaire, et devient débiteur principal aux lieu et place du tireur, lecpiel n'en demeure pas moins garant solidaire du paiement. Le tireur doit rester obligé parce qu'ayant reçu une valeur, en échange de la lettre qu'il a fournie, il devait nécessairement être réputé s'engager à faire acquitter le montant de cette même valeur. Le contrat de change lui-même n'a-t-il pas été défini ci-dessus : « Un contrat par lequel l'un des contractants s'oblige à remettre une somme en un lieu autre, etc. » Le caractère même des effets de commerce et les besoins de leur circulation, ne permettaient d'ailleurs pas de n'attribuer au tireur que le caractère d'une simple caution, avec le droit d'user du bénéfice de discussion, ou même d'un codébiteur conjoint, avec division de la dette : L'équité s'unissait donc à la nécessité des choses pour faire considérer le tireur comme garant solidaire. Nous verrons même toutà l'heure que la solidarité est ici plus rigoureuse encore que dans les termes du droit commun.
L'acceptation était, en outre, utilisée dans les foires du Moyen Age, pour opérer des virements ou compensations entre les divers comptes des marchands entre eux. Les banquiers se réunissaient sur la place réservée aux changes, et faisaient l'appel des titres créés par eux ; lorsque le tireur acceptait, le titre était marqué d'une croix: L'appel terminé, les titres étaient annihilés les uns par les autres, et il ne restait que les différences à solder.
C'était verbalement qu'ainsi se faisait l'acceptation : l'Or-
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donnance de 1673, dans un intérêt de sécurité pour le commerce, a exigé l'acceptation écrite. En même qu'il faisait de l'acceptation une pratique constante (1), leXYII* siède voyait naître une innovation de la plus grande importance.
Jusque-là, pour transmettre ses droits à un tiers, le preneur était obligé de recourir aux lentes formalités de la cession de créance, d'après les règles du droit civil: Il a suf& d'un simple mot ajouté au texte de la lettre, pour procurer aux négociants un des avantages les plus précieux que leur puisse offrir la législation commerciale. On écrivait auparavant : « A telle date, il vous plaira payer à M. Paul », etc. Désormais, on conçut le texte en ces termes : « A telle date, il vous plaira payer à F ordre de M. Paul, » etc.
De l'adjonction de ce simple mot, de cette clause d ordre, est aussitôt né Y endoêsement : Au verso, au dos de lettre, il fut permis au bénéficiaire d'écrire à son tour : « 11 vous plaira payer à l'ordre de M. Philippe, etc. {signé) Paul ».
La lettre est remise à Philippe, qui prend le nom de porteur. A son tour, il pourra transmettre le titre, par endossement, à une autre personne, et ainsi de suite (2). Entre l'endosseur et celui à qui « l'ordre est passé », la situation qui existait entre le tireur et le preneur se reproduit Chacun des endosseurs successifs demeure
{i) Yoy, Cleirac, Ch.II,no il.
(S) Qeirac qui écrivait en 1659, est le premier auteur qui mentionne la clause à ordre (chap.V,no 4) ;Mkis Sfavary en fait remonter Tinvention à 1620 (Parère 82).
garant du paiement de ia lettre, à défaut par le tiré de l'acquitter .
L'endossement ne se borne pas, en effet, à produire^ au profit du porteur, le transport de tous les droits et actions de Fendosseur : La cession présente, ici, un caractère beaucoup plus énergique que dans les termes du droit commun.
Et d abord, du côlé du cédant. Tandis que le cédant ordinaire n'est, en principe, garant que de Texistence de la créance, l'endosseur est tenu, en outre et sans stipulation particulière, non point même seulement de la solvabilité actuelle du cédé, mais bien du paiement de la dette au moment de l'échéance. Et cela est très juste: En effet, quelle différence y a4-il entre le preneur devenu .endosseur, et le tireur vis-à-vis du preneur lui-même? De sorte que si le porteur n'obtient pas du tiré le paiement à l'échéance, il pourra le réclamer de son endosseur. Bien entendu, à défaut de satisfaction de la part de soii cédant immédiat, le porteur aura encore le droit de s'adresser aux cédants antérieurs, jusques et y compris le tireur, conformément au droit commun, c'est-à-dire comme ayant-cause de son créancier personnel qu'il représente, et ainsi de suite^ en remontant.
Mais ce n'est pas assez. Il faut admettre que le porteur pourra s'adresser, à son choix, directement^ à tel des endosseurs ou du tireur qu'il jugera convenable. C'est le deuxième côté de la situation. Le cessîonnaire, dans ses rapports avec le débiteur de l'effet, n'est point le simple procurator in rem siiam dç la loi civile* 11 exerce, au contraire, vîs-à-vis de ce débiteur, des droits
NATURE ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANCE
propres et absolus, comme s'il avait traité immédiatement avec lui ; il en est créancier de son propre chef. Tout souscripteur d'un effet à ordre, à commencer par le tiré accepteur, est réputé avoir par avance assumé une obligation principale envers les. porteurs successifs, quels qu'ils soient, et envers chacun d'entre eux, alors qu'en droit commun ceux-ci ne seraient que les ayants-cause les uns des autres. Us en sont, au contraire, les créanciers personnels et directs. C'est ce qu'enseignait Casaregis (1) ; « c'est là un principe professé par les anciens cambistes, depuis que l'usage de l'ordre ou de l'endossement s'est introduit dans le commerce, c'est-à-dire depuis le commencement du XYII* siècle >i (2),
En résumé, ce qui précède revient à dire ceci : C'est que tous les signataires d'un effet à ordre en sont co-débiteurs solidaires. Et voici en quoi cette solidarité même dépasse encore les règles communes: Le souscripteur qui, après avoir payé le montant de la lettre de change, devient porteur à son tour, peut demander son remboursement intégral à l'un quelconque des autres souscripteurs qui le précèdent, sans que le bénéfice de division puisse, même alors,lui être opposé par son co-débiteur solidaire ; et ainsi de suite, jusqu'au premier entre tous les signataires, c'est à savoir le tireur, lequel n'a de recours contre personne, et supporte la totalité de la dette. La circulation des effets de commerce exigeait qu'aucune exception de division ne pût être opposée, pas plus aux porteurs successifs, qu'au porteur originaire.
(1) Disc. 149, no 19.
(1)0. Massé. Le droit commercial dans ses rapporés avec le droit des gens ei le droit civil, T. III, n» 1523,
40 DES VALEURS P&CUNIAIRES
Telles sont les rigueurs exceptionnelles, qui assurent rexécution des engagements constatés au moyen de la lettre de change.
En présence de ces garanties, il était juste d'exiger du porteur qu'avant d'exercer le recours solidaire contre les souscripteurs de Teflet, il fit toutes les diligences nécessaires pour obtenir son paiement de la part du tiré, qu^il avait accepté comme débiteur. Le porteur doit, sous peine de se voir déchu de son recours solidaire, mettre le tiré en demeure, au moment de l'échéance, par un acte extrajudiciaire dit àe protêt; et, déplus, signifier le même acte, dans un court délai, aux souscripteurs contre lesquels il entend conserver le recours en garantie. Telle est l'obligation imposée au porteur, à titre réciproque, par « toutes les coutumes, et toutes les législations qui s'y sont conformées » (1).
A ces éléments essentiels de la théorie définitive de la lettre de change, il faut joindre d'importantes règles, relatives à la valeur fournie et à la provision.
L'Ordonnance du Commerce de 1673 a exigé que laletde change énonçât en même temps que l'obligation à la charge du tireur, la cause de cette obligation, c^est-à-dire la valeur reçue en échange, « en deniers, marchandises, ou autres effets )» (2) .
Cette clause a eu pour but de prévenir une fraude de la part du preneur. Souvent, dans la pratique antérieure,
(1) O. Massé, op. cit, n» 1996.
(2) OrdUmnance du commerce du mois de mars <673, Titre V. art. i* Le législateur de 1673 exigeait môme « le nom de celui qui a donné la valeur. »
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le donneur de valeur signait un billet de chance, qu'il remettait au tireur contre la lettre, et par lequel il s'engageait, envers celui-ci, pour lettre fournie. Supposons que la lettre de change contint seulement cette énonciation valeur reçue y sans ajouter en billet de pareille somme: si le preneur endosse la lettre, puis tombe en faillite, le tireur viendra au marc le franc, comme tout autre créancier. Au contraire, dans le système de l'Ordonnance, s'il n'est pas dit comment la valeur a été reçue, le preneur n'est plus considéré qiie comme un mandataire, le tireur demeure propriétaire de la lettre, et dès lors il peut révoquer le mandat, et empêcher par conséquent le preneur de toucher le montant de la lettre de change, qu'il a droit de revendiquer dans la faillite (1).
Enfin, (( les tireurs ou endosseurs des lettres seront tenus de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui elles étaient tirées, leur étaient redevables, ou avaient provision au temps qu'elles ont dû être protestées, sinon, ils . seront tenus de les garantir » (2). La provision consiste donc, outre les créances existant à la charge du tiré en faveur du tireur, dans les sommes, valeurs ou marchandises, que le tireur est tenu d'expédier au tiré avant Téchéance, pour lui permettre d'acquitter la lettre.
Voilà les caractères essentiels de la lettre de change, tels que les a sanctionnés Y Ordonnance du Commerce du mois de mars 1673.
Il est remarquable que si, danscetimportantdocumentlégislatif dont l'influence fût si considérable sur le droit com-'
(1) Pothier, Cimtrat de change, Gh. III. n» 34* Ord. 1673, T. V. art. 27, suiv.
(2) Ordonnance de 1673. Tit. V. art. 16.
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mercial en Europe, influence à laquelle F Angleterre resta seule,pour ainsi dire, étrangëre,on voit figurer les éléments que nous venons dépasser en revue, acceptation^ endossement, valeur fournie, provision, on n'y trouve nulle part énoncée ]a nécessité de Xd^remise d'un lieu sur un autre. Aussi bien, personne ne s'est-il trompé à ce silence de la loi : c'est justement parce que ce point était essentiel, que le législateur a cru superflu de le mentionner. Nous le savons, en effet, dans la distantia locorum, pour parler le langage des juristes, réside la raison d'être du contrat de change, dont le but est d'éviter le transport des métaux précieux : Sans remise de place en place point de contrat de change, et par conséquent point de lettre de change.
CHAPITRE II
Remise de place en place. — Des suppositions de lieu. — Valeur four* nie ; — du défaut d'indicalion de la valeur fournie. — Acceptât on. — Clause à ordre ; — de Tendossement en blanc. — Provision ; — propriété de la provision. — Droits du porteur. — Exceptions qui lai sont opposables : 1» Aux termes des principes généraux ; solidarité cambiste ; cession par endossement ; porteur négligent ; — 2o D'après les règles sur la capacité : Mineurs; — Femmes ; — 3o Au cas de perte de la lettre de change ; — au cas de faux.
Le système de TOrdonnance de 1673 est passé presque en entier dans le Code de commerce de 1807.
La remise de place en place est et demeure l'élément essentiel de la lettre de change : c'est la première condition exigée par la loi, pour la création régulière de la Lettre. A vrai dire, Fart. 110 ne contient aucune détermination des distances, et la loi doit être considérée comme satisfaite lorsque, par exemple, la remise a lieu d'une ville sur le chef-lieu de la commune la plus voisine. Il faut remarquer, d'ailleurs, en ce qui concerne les lettres circulant à rintérieur du pays, qu'il ne peut pas y avoir à l'origine un véritable contrat de change, car, dans ces conditions, il n'y a pas même de change.
Mais, la règle n'en est pas moins rigoureusement édictée : « Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables » (art. 112).
De ce que le titre est réputé «t simple promesse », — résultent les conséquences suivantes qu'il importe de rappeler :
1* Le droit commun reçoit son application dans les termes de Tart. 1326 du Code civil, suivant lequel si l'acte n'est écrit en entier de la main du souscripteur, la signature de celui-ci doit être accompagnée d' « un bon ou approuvé de sa main, et portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose » ;
2* La loi civile gouverne également l'exécution du contrat, en ce que les cédants cessent d'être lenus de la solvabilité du débiteur, pour ne plus garantir que l'existence de la créance, conformément aux art. 1693, 1694, 1693 du Gode civil ;
S"" Enfin, demeurent applicables les autres dispositions .de la loi commerciale destinées à assurer l'accomplissement des obligations portées sur une lettre de change, et qui ont trait soit à la solidarité entre les différents signataires^ soit aux règles concernant le protêt faute de paiement à l'échéance ; on doit seulement réserver les droits du tiers-porteur de bonne foi (1).
Il peut aussi arriver que la supposition de lieu ellemôme laisse subsister le caractère de lettre de diange.
(1) Cassation, 18 mars 1819; Bourges, 26 mars 1849. Voy. M. Bravard, p. 230.
L'espèce serait celle-ci : Le tireur, qui se trouve à Paris et désire ne pas révéler le lieu de sa résidence, date du Havre une traite sur Rouen.
Mais, hors ce cas, il ne subsiste en quelque sorte de la letlre de change, que la clause à ordre, c'est-à-dire la faculté de transmission par endossement : Nous verrons tout à l'heure quels sont^ en pareil cas, les effets de ce mode de transmission.
La loi française exige aussi la mention, dans la lettre, de « la valeur fourme en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière ».
De telle sorte que la situation est celle-ci : Dans les actes constatant les ccmtrats civib, il n'est point nécessaire que la cause des obligations soit exprimée (art. 1132 du Gode civil) ; la législation commerciale, au contraire, qui est en principe moins rigoureuse que la loi oivila, s'attache à cette exigence. On a pensé qu'à la suite de la série des endossements dont les lettres de change sont l'objet, ' il serait fort difficile au dernier porteur de rechercher et d'établir la cause de l'obligation du tireur.
11 faut reconnaître seulement qu'ici encore, le législateur de 1807 s'est montré large dans Tapplication de la règle
édictée.
Il prescrit, à la vérité, qu'il soit dit non seulement qu'il y a eu valeur fournie, mais aussi de quelle nature est cette valeur, ce qui exclut les expressions telles que valeur reçue , valeur entendue, valeur entre nous. Mais il n'a pas craint d'admettre comme suffisant le terme de valeur en compte, ce qui indique, d'une manière générale, que le tireur porte en déduction, sur son compte avec le preneur, le montant de la lettre. Et à son tour, la jurisprudence a
déclaré cette clause suffisante alors même qu'aucun compte n'aurait existé au moment de la création du titre (1). Inutile d'ajouter que la fausseté de la cause ne saurait jamais être invoquée contre les porteurs de bonne foi. .
Il est un cas dans lequel on doit considérer comme valable un terme singulièrement vague et général, valeur en moi-même. Ce terme est, en effet, employé lorsque le tireur crée la lettre à son ordre. Une lettre de change ainsi formulée n'est pas irrégulière. Le but du tireur est, en pareille hypothèse^ de s'assurer de Tacceptation du tiré : uaefois Taceeptation obtenue, la négociation devient plus facile. Ce n'est au surplus que par l'endossement qu'un pareil titre revêt véritablement la caractère de lettre de change, car c'est alors seulement que se rencontre avec le tireur et le tiré, la troisième personne nécessaire à l'existence parfaite de la lettre, le donneur de valeur. C'est par l'intervention de cette tierce partie, que, de simple projet, la lettre devient titre définitif: Jusque-là il n'existait pas de cause, les mots valeur en moi-même ne pouvant constater autre chose que l'absence de lien juridique, jusqu'à l'apparition d'un co-contractant.
Maintenant, quelles sont les conséquences de l'indication incomplète, ou du défaut d'indication de la valeur fournie ?
La loi ne dit pas ici, comme à l'égard de la supposition de lieu, notamment, que le titre vaudra comme « simple promesse ». L'acte sera-t-il donc radicalement nul? Eh bien, non : car si la valeur a été réellement fournie, il
(1) Cassation, 20 août 1818.
serait vraiment trop rigoureux de n'accorder au preneur qu'une action en répétition de findâ, en déclarant inexistante la lettre de change. D'autant qu'un tel système porterait atteinte aux droits des porteurs de bonne foi. Les droits de ceux-ci sont, au contraire, sacrés à ce point, qu'on n'hésite pas à les protéger dans le cas même où il n'y aurait pas eu de valeur fournie, et où par conséquent l'obligation première du tireur se trouve dénuée de cause (1). L'interprétation la plus sage paraît être d'ad* mettre, par argument de l'art. 138 relatif aux endossements irrégulîers, qu'à défaut de la clause de valeur fournie, le preneur sera considéré comme simple man^ datcdre du tireur.
Si la valent n'a pas été fournie, il est loisible au tireur de révoquer le mandat et de Fevendiquer le titre dans la faillite du preneur ; s'il reconnaît, au 'contraire, qu'il y a eu prestation de valeur, il tient compte envers le preneur-mandataire de la somme touchée en sa faveur, par ce dernier. Dans cette hypothèse, l'endossement qu'aurait passé le preneur sera valable, le preneur l'ayant opéré en sa qualité de mandataire du tireur (2.)
Enfin, en ce qui touche V acceptation j Y endossement.
(1) Cassation, 15 mai 1839.
(2) La C!our de Nancy (5 avril 1845) et avec elle M. Nougaler (T. I, p. 130), poussent aux extrêmes la législatioa de 1807, sur oe point : D*après eux, la lettre de change, faute dUndication de la valeur fourniCt «erail radicalement nulle.
Notre solution est assurément plus conforme à la nature n^ôme du titre que nous étudions : « Payez à un tel y^ : que signifient ces parolea T C'est affaire entre le tireur et le preneur. S'il n'y a pas eu de valeur fournie, c'est qu'apparemmeoi le mandat avait pour but unique Tautorisation de toucher.
et l9L provision^ le législateur de 1807 s'est encore à peu près borné à suivre pas à pas la doctrine traditionnelle.
Par son acceptation, le tiré assume envers le bénéficiaire de Teffet, une obligation personnelle et principale à laquelle ne peut porter atteinte la faillite même du tireur (art. 121). Tireur et endosseurs sont, au surplus, garants solidaires de Tacceptation, dont le refus donnerait lieu à un protêt faute d acceptation, immédiatement suivi d'un recours k fin d'obtenir caution (art. 118 à i20). C'est ainsi que, dès le début, toutes les garanties de paiement & l'échéance sont fournies au preneur. Une circulation facile est assurée à la lettre de change; et, en mèoie temps, le crédit se trouve efficacement servi, puisque l'acceptation permet aux négociants de se procurer des cautions par voie indirecte sans mettre en plein jour les nécessités de leur situation présente. Il est un cas unique oùle tireur n'est pas tenu de procurer l'acceptation. C'est en matière de lettres de change d vue (art. 130).0n le comprend, l'efTet à vue doit être payé sitôt qu'il est présenté.
Dans le but d'échapper aux règles de l'acceptation, et du protêt faute d'acceptation, l'usage commercial a créé le mandat, dont la formule ne diffère de celle employée dans la lettre de change qu'en ce point, savoir que le tireur écrit « Veuillez payer par le présent mandat », au lieu de dire « par cette lettre de change » .
L'emploi du titre ainsi conçu est répandu surtout en •Normandie, à Paris et au Havre . Est-ce donc là une valeur différente de la lettre de change ? Est-ce à juste titre, que le Mandat est communément réputé dégagé de l'acceptation ?
Et d'abord, nul doute que le mandat ne constitue une
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YéBÎteble lettre de change. A. quoi bon détenniner avec tant de soin les conditions de fonne et de fond destinées à protéger le crédit, en matière de lettre de change, si les régies posées par le législateur, pouvaient être écartées par la seule substitution d'un terme différent de celui qu'il a employé lui-même. En Fiance, les mots ne sont point sacramentels; notre législation a laissé, au conteairede ce qui a été décidé dans d'autres pays (1), toute liberté quant aua termes, et s'est bornée & régler le fond.
Aussi bien, le commerce se soumetnl à toutes les prescriptions de la loi, à part seulement facceptation*
Une proportion destinée à &îre consacrer Tusage qui nous occupe, avait été soumise aux Chambres, sous le gouveraernent de JuiUet Elle fiit rejetée. Est^-ce à dire que la créalkm du « Mandat » non acceptable^ soit illégale ?
On ne saurait poser une règle aussi absolue, en présence du grand principe de la liberté des conventions. Il est certain, au contraiBe, qu'une eonvention expresse peut écarter la nécessité de l'acceptation. Telle est la loi française.
Mais encore faut-il établir que non seulement le preneur, mais aussi tous les porteurs connaissaient l'usage invoqué par le tireur, et que, par conséquent, il eidstait entre eux une convention constatée par l'enq;)loi du mot mandat : il ne saurait, en effet, exister de convention sans consentement.
Un auteur, & la vérité très compétent en notre matière, et qui s'appuie, en outre, sur un arrêt de la Cour de Rouen
(1) Loi allemande da 24 norembre 1848.
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(30 juillet 1825), parait dépasser la mesure, en déclarant absolument sans valeur rindication contenue dans remploi du mot mandat (1). Il semble plus exact de dire que « c^est une question de fait ou dintention^ et non pas une question de droit (2) » . Rappelons seulement que la preuve devra s'étendre jusqu'aux tiers-porteurs, dont les droits menacés avaient justement frappé la Cour de Rouen.
La clause à ordre est déclarée, de par Tart. Il6 et d'ailleurs au même titre que la remise de place en place et la valeur fournie, une condition essentielle de la lettre de change.
Au surplus, l'endossement doit-il, à son tour, « être daté ; — exprimer la valeur fournie ; — énoncer celui à l'ordre de qui il est passé » (Art. 137). Il est tout naturel que nous retrouvions ici la reproduction des règles qui ont présidé & la création du titre, soit en ce qui touche la cause de l'obligation, soit au regard de la clause à ordre elle-même : Il n'est fait exception qu'en ce qui touche la remise de place en place, suffisamment acquise par le contrat initial entre le tireur et le donneur de valeur.
Lorsque les prescriptions ne sont pas remplies, la loi prend soin, ici encore, de déterminer les conséquences de cette irrégularité. C'est & savoir que l'endossement <( n'opère pas le transport ; il n'est qu'une procuration » (Art. 138).
Ainsi, l'endossement perd la puissance de transférer la propriété et se trouve réduit au rôle de simple mandat,
(1) M. Nougaler, De la lettre de change, t. IF, p. 225.
(2) M. Bravard, Traité de droit commercial, t. m, p. 86.
dès lors qu'au lieu de remplir les conditions légales, il est simplement en blanc : c'est-à-dire au cas oîi le tireur s'est borné k apposer sa signature au dos du titre, sans date, sans indication de nom ni de valeur fournie.
Mais, insistons sur cette question, très délicate, des effets qui s'attachent à l'endossement en blanc.
Et d'abord, à le prendre dans les termes absolus du code, il n'est pas sans présenter une utilité sérieuse. C'est ainsi que ne contenant point le nom du porteur,il permet aux commerçants dont le crédit n'est pas développé, de faire présenter aisément par des tiers commissionnaires leurs valeurs à divers banquiers. Ces commissionnaires n'étant que mandataires, ne peuvent s'approprier le mQUtantdela négociation.
Mais, c'est là une application étroite et à vrai dire exceptionnelle. Le commerce moderne exigerait bien davantage. Or, de ce que Tendossement irrégulier ne confère au porteur qu'un mandat et non un droit de propriété, il résulte :
i^ Que l'endosseur venant à tomber en faillite, ses créanciers peuvent revendiquer le titre entre les mains du porteur mandataire (1) ;
2*" Que les exceptions opposables à l'endosseur le sont aussi contre le porteur, de la part soit de l'accepteur, soit du tireur.
Il est, toutefois, des tempéraments à apporter à la rigueur de cette doctrine.
Et d'abord, accordons ici encore au porteur, c'test-à-dire à celui qui est détenteur du titre, bien que son nom n'y
(1) Sic. Ord. 16*73, arl. 25.
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figure nulle part, accordons-lui les mêmes avantages laissés au preneur d'une lettre de change incomplète^ faute d'indication de la valeur fournie. Nous voyons se reproduire, en effet, la même irrégularité. Si, avons-nous dit, le tireur reconnaît qu'il y a eu valeur fournie, il devra tenir compte au preneur de la somme encaissée ; il suffit ici de remplacer le nom de tireur par celui d'endosseur, et de preneur par celui de porteur. Bien plus, dans les deux cas, ]e « mandataire » pourra légitimement exercer sur le tiré un droit de rétention, afin d'obtenir plus sûrement le remboursement de la valeur par lui fournie (i).
Bans la même hypothèse, nous ajoutions que l'endossement émané du preneur sera valable comme fait par un mandataire. Ici encore, pareille décision.
Il y a même plus. Il faut reconnaître que le système du code ne saurait jamais être applicable si ce n'est vis-à-vis des tiers. Bans les rapports de l'endosseur et du porteur, dès lors qu'il y a eu valeur fournie, il y a obligation du premier vis-à-vis du second puisqu'il se trouve un engagement muni d'une cause : Il est donc permis au porteur de prouver contre l'endosseur soit qu'il lui a fourni la valeur, soit qu'il a été l'objet d'une libéralité de sa part. Cette preuve faite, la présomption de l'art. 138 est détruite, et la propriété de l'effet est tenue pour transférée dans les mains du porteur (2).
Supposons maintenant que le porteur, au lieu d'endosser régulièrement le titre, comme il le peut faire en qualité de mandataire vis-à-vis des tiers, le transmette de la main
(0 Cr. M. Nougnier, t. I, p. 406.
(2) Cassation, 19 juiUet 1843, etc.
& la main à un nouveau porteur ? On s'accorde à reconnaître que le transport sera valablement fait, soit que ce dernier en ait remis la valeur, ou qull bénéficie d'un don manuel : c'est que la première transmission par endossement en blanc, avait eu pour effet de transformer la lettre de change en un véritable titre au porteur. Celui qui a reçu valablement sans écrit peut évidemment, à son tour, transmettre sans écrit (1).
U est aisé, d'ailleurs, de saisir l'importance de cette décision.
Et pourtant ce n est pas tout encore.
L'emploi d'un effet muni de l'endossement en blanc est si avantageux pour les commerçants, dans le délai qui court avant l'échéance, que la jurisprudence a été jusqu'& admettre, en principe et même vis-à-vis des tiers, la validité de cet endossement sous deux conditions seulement : 1** que la valeur ait été fournie ; 2® que le vide ait été rempli.
On ne peut se dissimuler la gravité de cette décision. U est, en effet, constant qu'il est permis à tout porteur de remplir les blancs jusqu'au décès ou à la faillite du souscripteur, et c'est ce qui se pratique habituellement, on le devine, chaque fois qu'il s'agit de présenter en justice un effet dans ces conditions.
Or, cette doctrine, quelque sage, quelque utile qu'elle
(1) Cassation, 2i août 1837 : a Attendu qu*il est reconnu en fait que les efTcLs avaient été transmis à X. par des endossements en blanc : que dans cet état X. pouvait en disposer sans qu'il fût nécessaire qull apposAt sa propre signature ; que ces effets se trouvaient dans tes mêmes conditions que les- effets au porteur et qu'ils étaient transmissibles de la même manière, c'est-à-dire par simple tradition manuelle, etc. »
puisse être, ne porte-t-elle pas une réelle atteinte à Féconomie de notre loi ? Nous avons dû, en effet, interroger le code de 1807, non pas seulement dans son texte, en quelque sorte étroit et mort, mais bien dans son application et son développement légitime. Nous nous demandons seulement si la jurisprudence n'ajoute pas à la loi, et si, dans un but assurément louable, elle ne dénature pas et Tesprit et la lettre de nos textes. Ce serait une preuve de plus que Tancien droit a vécu, et que la législation moderne ne peut se refuser à satisfaire des besoins nouveaux.
Il nous reste quelques observations à présenter au su~ jet de la provision.
Le Gode de commerce a cru utile de réglementer à son tour ce qui concerne la provision, qui, d'ailleurs, se relie étroitement à Tacceptation, comme on îe conçoit sans peine.
Sans doute, le tireur qui a muni le tiré de sommes, de valeurs et de marchandises suffisantes pour acquitter la lettre de change, veille encore jusqu'à l'échéance. Mais, cette date passée, il a juste raison de croire que l'effet est acquitté, et qu'il n'a plus aucune réclamation à encourir de la part du porteur.
Or, supposons que le porteur négligent ait omis de présenter l'effet à l'échéance, et qu'après un certain délai, il se présente infructueusement chez le tiré, aura-t-il, pour ainsi dire éternellement le droit d'invoquer la responsabilité du tireur ? Nous savons, au contraire, qu'en échange des rigueurs édictées par le droit cambiste à rencontre du débiteur et des garants, pour assurer le paiement, des rigueurs en quelque sorte réciproques s'attachent à l'exercice
des recours poursuivis parle porteur. Aussi, voyons-nous le Gode impartir un temps très court (Art. 160 et suiv.) durant lequel le tireur doit présenter l'effet et constater le non-paiement par Tacte de protêt qui est signifié au cédant, lequel, en outre, doit être appelé en justice dans la quinzaine du protêt.
Faute par le porteur de prendre ces mesures dans les délais fixés par la loi, « il est déchu de tout droit contre les endosseurs » (Art. 168), et contre le tireur lui-même, si ce dernier « justifie qu'il avait/^rovtston à l'échéance de la lettre de change. — Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée » (Art. 170).
Qu'arrivera-t-il de la provision en cas de faillite, soit du tireur, soit du tiré, intervenue avant l'échéance de la lettre de change ? Ainsi se pose, dans la pratique, une question fort importante que la doctrine formule ainsi : « A qui appartient la propriété de la provision? » Le texte étant muet soulève un grave débat. D'une part, une opinion qui a pour elle l'autorité de la Cour de cassation belge maintient la provision en l'état, jusqu'à l'échéance : dans ce système, les droits du porteur sont ceux d'un simple créancier appelé au marc le franc. D'autre part, au contraire, la Cour suprême, en France, et avec elle la majorité des auteurs tranche la question dans l'intérêt du porteur (1). Cette décision si favorable à la circulation des effets de commerce, nous parait, quant à nous, compléter heureusement
(1) Cassation, 22 novembre 1830 ; — 20 mars 1850, etc.— Voy. M.Noaguier, t. I, p. 246, 262 et suiv. ; M. Renouard, Des Faillites, t. T, p. 372. — Contrat MM. Delamarre et Le Poiivin, t. V, p. 480 d suiv.
86 DK8 VALEimB PiCUmÀIRES
la théorie de la lettre de change. Et il faut recoimattre qae la législation de 1807 semble avoir consacré la même solution, aax termes de l'article 149 : « Il n'est admis, dit la loi, d'opposition au paiement qu^en cas de perte de la lettre de change, ou dé \9l faillite [du porteur, n II n'en est donc pas de même de la faillite du tireur. Le texte est, en effet, nettement restrictif.
Si importante est cette solution, qu'il nous paraît indispensable d'analyser les arguments fournis dans la controverse dont il s'agit.
Notons, d'abord, que la provision peut consister en êommei, valeurs ou marchandises, envoyées, consignées, 1 aissées en dépôt chez le tiré, pour le couvrir du montant de la lettre de change ; elle peut aussi consister dans une créance du tireur sur le tiré, ou même résulter d'une simple opération passée en compte courant, Tun créditant ou débitant réciproquement le compte de l'autre.
La provision n'est obligatoire qu'à l'échéance. Elle doit alors couvrir entièrement le montant de la lettre de change (Art. 116). Si elle n'est que partielle, elle n'en conserve pas moins son caractère et ses effets, mais seulement jusqu'à concurrence de son montant ; dans cette mesure, l'existence juridique est si réelle qu'on admet même l'obligation pour le porteur de recevoir le paiement partiel, comme d'ailleurs il a lieu d'admettre une acceptation partielle.
Si la dette du tiré est favorisée d'un terme qui dépasse l'échéance de l'effet, on admet que la provision existe néanmoins, bien qu'on dise communément non sans exactitude, « qui a terme, ne doit rien » : au surplus, on ne peut dénier au porteur le droit de recourir, à l'échéance.
contre le tireur, sans attendre Farrivôe du terme dont jouît le tiré (1).
Lorsque la provision est formée par des marchandises enToyées au tiré, ou consignées dans ses magasins pour être Tendues, avec affectation du produit de la yente au paiement de Teffet, le tiré n'est pas davantage redevable dans les termes de la loi : on admet cependant que la provision existe, du moins vis-à-vis du porteur, à qui Ton accorde» par raison d'équité, le droit de s'emparer des marchandises et de les réalisera son profit (2).
C'est que l'on considère, en pareil cas, le porteur comme propriétaire de la provision. C'est la question.
Pour la cour belge, on ne peut, dans le silence de la loi, créer un privilège en faveur du porteur, lequel, loin d'être propriétaire de la provision, ne saurait même pas se prévaloir des droits qui .découlent d'une cession de créance. A supposer, en effet, un raisonnement consistant à dire que les créanciers du tireur failli, par exemple, étant les ayants cause du tireur cédant, ne pourraient attaquer les opérations faites de bonne foi avant la déclaration de faillite, on répond que le contrat de change n'est point une cession de créance (3).
Les auteurs qui soutiennent le même système, MM. Delamarre et Le Poitvin, notamment, ajoutent un argument fort grave : Que parle-t-on, s'écrient-ils, de translation de propriété de la provision en faveur du porteur? Il n'est pas de raisonnement quivaille contre la nécessité des choses. Or,
(1) Cassation, 2 février 1836.
(2) GassatioD, 3 août 1835.
(3) Cassation belge, 25 jain 1840.
58 DES VALEURS PÉCUMIAIIIES
la provision consistera dans nne somme d'argent à puiser dans la caisse du tiré. Est-ce là un corps certain? Non, sans doute : il est impossible au prétendu propriétaire de mettre le doigt sur telles pièces de monnaie, et de déclarer, suivant Tactique formule: Banc rem meam esseaio (1),
Examinons.
Et d'abord, supposons que le tireur tienne, chez le tiré, une certaine somme en dépôt : il s'agira justement alors de reprendre ce dépôt, sans déplacement des espèces. Telle est l'opération qu'accomplissaient les juifs retirés en Lombardie.
Que devons-nous faire, sinon rechercher l'intention des parties, qui est la loi des lois modernes. Si nous reconnaissons que, de la part, soit de celui qui a donné son argent en échange d'un eflet, soit de celui qui a recula somme et a tiré sur son dépositaire pour le montant, le commun désir est de faire l'échange de leurs propriétés mobilières placées en lieux différents, il ne reste plus qu^à consacrer cette volonté, et à dire que le preneur reçoit, avec la propriété du papier, la propriété de la somme déposée entre les mains du tiré.
C'est cette vérité de fait et d'observation qui a fait dire aux jurisconsultes les plus illustres, tels quePothier, que le contrat de change est purement et simplement un contrat d'échange. Mais, ce n'est voir ainsi qu'un côté des choses, c'est se rendre compte d'une partie, non de l'ensemble.
Poursuivons notre examen. Nous avons supposé une somme laissée en dépôt, on nous accordera aisément que les choses se doivent passer exactement de même si le tiré
. (1) MM. Delamarre et Le Poitvin, loc, dt.
envoie les fonds avec affectation spéciale au paiement de Teffet. Mais, supposons que la couverture de la lettre de change consiste en des marchandises adressées au tiré avant Téchéance, ou qui se trouvent déjà consignées dans ses magasins, et que le tireur en ordonne la vente, en affectant le prix qui en proviendra au paiement de la lettre.
On voit combien est frappante l'analogie de cette situation avec celle que nous envisagions tout à Theure.
Nous admettons, en effet, que le tiré ne reçoit point ces marchandises à titre de provision proprement dite, le rendant redevable d'une somme d'argent, auquel cas il deviendrait purement et simplement débiteur du tireur, et c'est une hypothèse que nous étudierons tout à l'heure dans son ensemble.
Qu'est alors le tiré, sinon un commissionnaire, unconsignataire, c'est-à-dire encore et dans la réalité des choses un dépositaire I Sûrement, en effet, la propriété n'est point passée sur sa tête : en effet, la loi autorise formellement, en pareil cas, la revendication de ces marchandises.
« Art. 575. Pourront être (également) revendiquées, aussi longtemps qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli, ou pour être vendues pour le compte du propriétaire. »
Mais, dira-t-on, si les marchandises n'existent plus en nature ; si elles ont été vendues, il n'y aura plus de revendication possible ! Nul ne peut plus dire : « Hanc rem meam esse aio. » Si l'on raisonnait ainsi, on oublierait que nous nous trouvons en matière de droit commercial, sous le règne de l'utilité générale et de l'équité.
En effet, l'art. 575 continue ainsi :
(( Pourra inAme être revendiqué le prix ou la partie du prix des dites marchandises qui n*aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et Tacheteur (1). »
Qu'on ne vienne donc plus invoquer les principes rigoureux de la science, ou du droit civil I
Autre hypothèse, sur laquelle nous n'insisterons pas, tant elle est conforme à celle qui précède :
Le tireur a envoyé des valeurs au tiré, pour être recouvrées par celui-ci, avec affectation du montant au paiement de la lettre.
Nous nous trouvons de nouveau en présence d'un dépôt confié au tiré. La loi autorise encore expressément, dans la faillite du tiré, la revendication des valeurs dont la propriété n'a point été transférée. « Art. 574. Pourront être revendiquées en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite lorsque les remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles auront été de sa part, spécialement affectées à des paiements déterminés. »
Que si la valeur a été négociée, nous n'hésitons pas à étendre à cette hypothèse les énonciations formelles de l'art. 575, faisant survivre la revendication à la vente des marchandises : Au besoin les règles du dépôt (1927, 1930) sufQraient à légitimer cette solution. Ainsi tous ces cas se réduisent à un seul : Il y a eu dépôt, par conséquent le
(0 Cf. art. 95.
tiré n'est pas devenu propriétaire, si bien que la revendication demeure possible. Or, avons-nous dit, le désir, Tintention des parties a été de faire passer sur la tête du porteur ce droit de propriété. D'où résulte que si le tireur tombe en faillite, Téchéance survenant par suite de la suppression du terme que détruit la faillite, le porteur reven* diquera la provision : si, au contraire, c'est le tiré qui vient à faillir, le tireur ou le porteur, son ayant droit, la revendiquera à rencontre des créanciers du tiré, qui ne sauraient s'enrichir du bien d'autrui.
Arrivons enfin au cas le plus délicat, celui où la provision consiste dans une créance du tireur sur le tiré.
Ici, il faut d'abord distinguer s'il y a eu acceptation de la part du tiré.
Si le tiré a accepté, on doit le considérer comme ayant affecté au paiement une somme égale au montant du titre.
La Cour de cassation belge nie au contrat de change l'effet d'une cession de créance. Non, le contrat de change n'est ni une vente, ni un échange, ni une cession do créance : il est tout cela, mais il est plus que cela..
Sh quoi, les effets de l'endossement sont-ils comparables à ceux d'un transport par les voies civiles ? Combien ne sont-Us pas plus énergiques I Est-ce, notamment, que les exceptions opposables au preneur sont opposables au porteur ? Nullement Comment donc placer le porteur visà-vis soit des créanciers du tireur, soit de ceux mêmes du tiré, dans les conditions d'un créancier ordinaire ? La vérité est que le porteur n'est point le créancier, mais le propriétaire de la provision, fixée et déterminée dans la caisse du tiré par l'acceptation.
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Reste enfin une dernière hypothèse :
La faillite se produit avant Taccep talion.
Il nous faut nécessairement distinguer entre la faillite du tireur, et la faillite du tiré.
Si c'est le tiré qui fait faillite, évidemment, on ne saurait rechercher dans Tactif de ce créancier, entièrement étranger à la création de la lettre de change, rien qui ressemble à une provision. L'effet est res inter altos acta : Le porteur sera purement et simplement un créancier cessionnaire du tireur, venant au marc le franc.
Mais, s'il s'agit de la faillite du tireur, en sera-t-il de môme ? Ici, nous n'avons plus les mômes motifs pour écarter les règles du change. C'est le créateur môme de l'effet, qui tombe en faillite : or, il a transporté tous ses droits au preneur, avecl'énergie qu'attribuent à une pareille cession les principes qui gouvernent l'émission de la lettre de change ; avec la propriété du titre a été transférée la propriété de la provision. Les créanciers du tireur, pas plus que lui-même, ne sauraient se prévaloir contre le fait accompli. Car ils sont, à titre d'ayants cause du tireur, garants du paiement de la lettre.
En résumé, l'examen doctrinal de cette grave question confirme pleinement le système admis par la jurisprudence française, système qui, du reste, ainsi que nous l'avons montré en commençant, est non seulement d'accord avec l'esprit de notre Code, mais encore avec son texte, aux termes de l'art. 149, et peut être considéré comme un élément positif de notre législation.
Il nous reste à déterminer, avec précision, quelles sont les exceptions opposables au porteur : 1* aux termes du droit commun ; — 2" d'après les règles sur la capacité ; —
3* aux cas particuliers qui résultent soit de la perte de la lettre de change, soit des /aux commis dans ses énoncialions.
Les principes généraux du droit cambiste n'apporte nt guère d'élément nouveau dans les rapports originaires et directs de créancier à débiteur. Il n'est créé de règles spéciales qu'au point de vue des diligences prescrites au créancier, pour réclamer son paiement à l'échéance. Le tireur s'engage à faire payer au bénéficiaire une somme sur une place par le tiré. Celui-ci n'est jusqu'à présent qu'un mandataire. Or, dans les rapports des deux contractants, tireur et preneur, il n'y a aucune difficulté à déterminer les obligations réciproques.
Et d'abord, deux sortes de nullités peuvent être opposées :
D'une part, celle qui résulte de Tinaccomplissement des conditions prescrites par la loi comme essentielles pour la validité de la lettre de change, telles que remise*de place en place, valeur fournie ; ces irrégularités faisant disparaître le titre lui-même ;
En second lieu, le tireur peut, notamment, invoquera l'encontredu bénéficiaire, par exemple l'erreur, la violence ou le dol, dans les termes des art. 1109 et suivants du Code civil. Contra litteras cambii, disait Casaregis, opponi potest exceptio doli mali {i).
A ces exceptions de nullité, s'ajoutent enfin tous autres moyens de défense résultant du droit commun, par exemple, la compensation.
Arrive l'échéance : si le tiré a ses mains garnies, il les videra dans celles du bénéficiaire. S'il n'y a pas provision,
(1) DUc. 148, n« 18. Cf. G. Massé, m, n» 1523.
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c*6st alors que le porteur se retourne contre le tireur. Il pourrait arriver seulement, que le tiré nepay&t pas, encore bien qu'il eût provision : De deux choses l'une, ou le porteur a présenté l'effet au jour de l'échéance, ou il ne l'a fait que tardivement. Dans ce dernier cas, on peut admettre que le tiré eût été satisfait, s'il se fût présenté au jour déterminé par son titre ; c'est pour ce moment que le tireur avait dû prendre les précautions nécessaires k l'exécution de son mandat ; aussi, la loi condamne le porteur négligent aux conséquences de sa faute, et dégage le tireur. Reste l'hypothèse où le tiré, bien qu'il eût provision et que l'effet lui fût présenté h Téchéance^ a encore refusa de payer : Cet acte de présentation su{âra-<>-il par lui-même^ pour conserver tous les droits du porteur contre le tireur ? La loi exige davantage : Il faut que le tiré ait été requis de payer, et que son re&is ait été constaté par l'acte de pratestcuion le lendemain môme de l'échéance ; que le porteur ait, premièrement, noUfié le protêt au tireur, secondement, qu'il l'ait fait assigner dans le délai de quinzaine (Art. 161, 162, 165).
Ainsi, le créancier est tenu d'user d'une diligence parfaite, sous peine de déchéance. Il ne conserverait, & défaut d'accomplissement des formalités prescrites, son recours contre le tireur, qu'au seul cas où celui-ci n'aurait pas lui-même rempli son obligation, c'est-à-dire aurait négligé de créer, ou bien aurait repris la provision, avant l'échéance (Art. 117 et 171).
Faisons un pas de plus. Inacceptation transforme le tiré, simple mandataire, en un débiteur personnel. Qu'en résulte-t-il? c'est que le créancier a, désormais, deux débiteurs solidairementiQïL\ji% (Art. i40).
Dans les rapports de Taccepteur et du bénéficiaire, les choses se passent comme tout à Theure entre ce dernier et le tireur. Non seulement pour ce qui résulte de l'omission des formes constitutives de la lettre ; mais pour tout ce qui touche les exceptions appytenant à Taccepteur vis-àvis du bénéficiaire, savoir : compensation, ou moyens de nullité résultant, par exemple, du dol auquel le preneur aurait participé. L'accepteur conserve, d'ailleurs, tous ses droits et exceptions contre le tireur lui-même. De telle sorte qu'à supposer le bénéficiaire de bonne foi, s'il est vrai que le tiré n'est pas restituable vis-à-vis de lui contre son acceptation, du moins il peut obtenir, à l'encontre du tireur, la nullité de cette même acceptation qu'il n'aurait consentie qu'à la suite des manœuvres de ce dernier.
Aussi bien, ce sont là les seuls moyens de défense susceptibles d'être invoqués. En vertu des principes généraux sur la solidarité, tels qu'ils sont d'ailleurs énoncés dans l'art. 1208 du Code civil, tireur et accepteur ne peuvent, chacun de leur côté, opposer au preneur que les exceptions qui leur sont personnelles, ou bien encore celles qui résultent de l'irrégularité du titre même. L'accepteur ne saurait donc arguer, par exemple, à l'encontre du preneur, du dol commis par le tireur, alors que le preneur serait demeuré étranger aux manœuvres frauduleuses (1). . Telles sont donc les règles qui déterminent la situation
(l) Nous n'avons pas à nous préoccuper ici de certaines divergences provoquées entre les interprètes du Gode civil, par la rédaction peu explicite de Tart 1208, spécialement sur le point de savoir si la loi range les vices du consentement parmi les exceptions purement personnelles ; surtout en présence de Tart. 2036 du môme Gode.
(Koy. M. Demolombe, Oblig., i. III, no 386.)
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réciproque du bénéficiaire, dMn côté, et des tireur et accepteur de Tautre. On n'y trouve rien qui ne soit conforme au droit commun, une fois admis le principe de la solidarité légale.
Il faut rappeler, seulement, que cette solidarité n'entraîne point ici le bénéfice de division^ entre les codébiteurs. Nous rencontrons donc, & ce point de vue, une solidarité particulièrje (1) : Sauf application conventionnelle de la solidarité ordinaire, la dette ne se divise pas de plein droit ; et c'est bien juste, car de deux choses Tune : ou le tiré avait reçu une provision destinée à acquitter Teffét, ou il était resté les mains vides, auquel cas le tireur doit payer le tout.
C'est, avec la clause à ordre^ c'est avec la transmission par endossement, que nous voyons intervenir des principes particuliers au droit cambiste. Les règles sur la cession de créance s'effacent entièrement, pour faire place à une idée juridique toute nouvelle, savoir : que le principe de \dk solidarité s'étend à tous les endosseurs successifs, de telle sorte que le porteur a pour codébiteurs solidaires, tous les souscripteurs de la lettre de change ; et de même, après lui, le signataire qui ayant payé est devenu porteur à son tour, sans bénéfice de division au profit des autres souscripteurs (Art. 140).
Non seulement celui qui joue le rôle de cédant, c'est-à* dire à l'origine le preneur, transporte, par le seul fait de l'endossement, tous ses droits au porteur, abstraction faite des formalités prescrites par la loi civile ; mais encore les droits ainsi acquis par le porteur sont des droits absolus, in-
(1) G. Massé, t II, no 1992.
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dépendants. Si bien que les exceptions opposables an preneur sont entièrement étrangères au porteur, lequel exerce ses droits dans des conditions identiques à celles qui se présenteraient pour lui, s'il usait d'un droit non dérivé. C'est ainsi, par exemple, que le tireur ne saurait opposer au porteur les moyens de défense tels que la com* pensatîon, qu'il aurait pu invoquer àl'encontre du preneur. Et pourtant, le porteur n'est que le cessionnaîre du preneur, et un ayant cause ne peut pas avoir plus de droits que son auteur. Telle est bien, en effet, la loi commune des contrats ordinaires ; mais telle n'est plus la règle admise pour l'exécution de ce contrat particuL'er que la loi française suppose à Vorigine de la leltre de change, savoir le contrat de change.
Le principe spécial au droit cambiste est une condition indispensable à la circulation des effets de commerce, transmîssibles par la voie si rapide de l'endossement. On a dû admettre que celui qui s'oblige en cette forme accepte d'avance pour créanciers non seulement le preneur, mais tous ceux que des endossements postérieurs de la lettre rendront propriétaires c'est-à-dire, en un mol, le public Iiiî-même.
La transmission de l'effet de commerce a lieu sous les seules conditions résultant de la teneur du titre ; de son irrégularité seule au point de vue des énonciations légales, découlent les exceptions opposables au porteur, parce que ce sont les seules contre lesquelles le public puisse et doive se prémunir. Dès lors que la lettre de change est régulière en la forme, le cessionnaire est admis à tenir pour bon et valable le contenu de Teffet, et il ne peut être recherché contre et outre son contenu ; il n^est aucunement
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tenu d'examiner au moment de la négociation qui lui est faite^ si la cause licite qui s'y trouve exprimée est réelle, ou si les conditions que Texistence du titre peut révéler ont été exécutées (1).
Ajoutons que la solidarité étendue aux endosseurs ne s'exerce au profit du porteur, qu'à la condition par celui-ci de signifier le protêt, e^ de donner assignation dans le même délai de quinzaine, collectivement à tous, ou individuellement à celui d'entre eux qu'il aura choisi. Pareille diligence est imposée à l'endosseur, pour conserver son recours contre les endosseurs antérieurs et le preneur ; pour lui, le délai commence à courir soit du jour de l'assignation reçue du porteur, soit du jour du paiement qu'il aurait bénévolement consenti (Art. 165 à 167).
Il y a seulement ceci de particulier, que les endosseurs, à la différence du tireur, sont déchargés par la seule înob*
(IjGiMaUoD, 14 août 1850.
n snfDt. mais il faut, pour obtenir ces réjultats, que le titre constltae réellement un effet de commerce, dans les termes de la loi. Que si Tune des éaonclations requises fait défaut, est-ee à dire que la transmission par voie d'endossement sera nulle? Ce serait aller trop loin. Les parties majeures ont pu contracter ainsi qu'elles ont Jugé conyeoable, et stipuler, notamment, que l'engagement serait transmissible par la voie de Tordre ; cette stipulation n'étant prohibée par aucuns loi, doit être respectée par les parties contractantes (Cassation, il avril 1849). Seulement, les effets de ce mode de transmission ne dépasseront pas ceux d'une cession ordinaire. Les principes particuliers & la drcnlaUoQ des effets de commerce cesseront d'ôtre applicables. Subsisteront les exceptions personnelles entre le cédant et le cédé, au regard des autres obligés ; et le débiteur restera maître d'opposer au tiers porteur les conséquences du llnexécution de conventions se rattacbant & la négociation même du Ure (Cassation arrêt de 1850, déjà cité).
servation des formalités ci-dessus, sans avoir besoin de prouver qu'il y avait provision aux mains du tiré (Art. 168): Cela va de soi, du reste, attendu que les endosseurs n'avaient point à créer la provision ; ils demeurent donc étrangers au fait de son existence, sauf en ce qui touche la responsabilité du paiement lui-même.
Telle est la loi, en ce qui touche les droits du tiers porteur, d'après les principes généraux.
Abordons les exceptions qui résultent des règles spéciales sur la capacité.
Quant aux mineurs non négociants, la loi française leur refuse toute aptitude à souscrire des lettres de change. Fussent-ils assistés des personnes dont la présence suffit à les habiliter dans les termes du droit commun, ils ne pourraient se soumettre valablement aux rigueurs qui sont le propre du contrat de change ; nulle est, dans tous les cas, la lettre par eux souscrite (Art. 114). Le Code de commerce prend soin, du reste, d'ajouter que cette nullité n'existe qu'à leur égard: Eux seuls peuvent l'opposer ; et tous ceux qui se sont engagés avec ou après eux, demeurent obligés. C'est là encore une des exceptions ^t<r<?ment personnelles que les principes de la solidarité réservent au codébiteur pour la sauvegarde duquel elles ont été créées. Nouvelle application du droit commun. Aussi bien, et à l'inverse, si le mineur peut de la sorte se dégager de tout lien, sans même avoir à établir une lésion à son préjudice, ce n'est pas à dire qu'il puisse s'enrichir aux dépens d'autrui : L'art. 114 réserve expressément « les droits respectifs des parties, conformément à l'art. 1312 du Code civil ».
Tout est donc prévu, et, à vrai dire, il n'apparatt ici de
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règle nouvelle qu'en ce point, c'est que le mineur est et demeure restituable en dépit même de l'assistance de son tuteur ou curateur, et abstraction faite de toute lésion (1).
Dans rintérèt des femmes, le législateur français a etcore fait échec aux règles ordinaires.
La femme non marchande, quoique majeure, quoique munie, si elle est mariée, de Tautorisation légale, ne peut contracter une obligation de change. Il y a, toutefois, cette différence essentielle avec ce qui a été édicté vis-àvis des mineurs, c'est que la lettre de change vaudra du moins comme engagement civil, comme simple promesse (Art. 113). La femme est donc obligée ; mais, il ne peut être question de dnnts de change et de rechange, ni de frais de retraite & raison des lettres par elle souscrites (Art. 177-183). Il y aura encore lieu, de la part du poi^ teur, à remplir les formalités de protêt et de dénonciation de protêt ; car c'est la femme et non les tiers que la loi entend favoriser (2). Mus, les rigueurs de la solidarité légale disparaîtront, parce que cette solidarité est une conséquence particulière au lien du change, et étrangère au droit commun. Telle est, à nos yeux, la portée véritable de cette disposition du Code de 1807 (3).
(1) Le point de savoir si, aaz termes du Code civil (art. 1305 et suiv.) le mineur qui a agi seul est tenu de prouver une lésion à son préjudice, ce point est controversé : Mais Tafllrmative est généralement admise et oonsaorée par la jurisprudence.
(2) Cassation, 29 décembre 1868.
(3) Un savant auteur enseigne la solution contraire :
« La loi, dit M. Massé (t. II, n» 1136) n'exclut que les effets extrinsèques de la lettre de change, tout ce qui rend Texécution rigoureuse, ce qu^Heineccins appelle rigor cambialis, mais n'exclut pas ce qui est de t* essence même de P obligation souscrite p<xr la femme, ce qui en eonstitae une condition
Supposons, maintenant, une lettre de change perdue.
Et d'abord, comment le propriétaire du titre égard poyrra-t-il en obtenir Facquittement? Il commencera par faire opposition au paiement entre les mains du tiré (Art. 149) ; puis, le jour de l'échéance venu, il pourra se faire remettre le montant, à Taide d'une « ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution ». Que si le propriétaire de la lettre perdue i^'a pas fait opposition, le tiré paiera valablement aux mains du porteur apparent, détenteur du titre. Voici en quels termes la loi énonce cette décision : « Celui qui paie une lettre de change à son échéance et sans opposition est présumé valablement libéré. » Sans doute, il pourra arriver que, victime d'un vol, le porteur dépossédé n'ait aucune faute à se reprocher, et que le voleur ait justement usé de manœuvres destinées à lui permettre de devancer tout acte d opposition : En pareil cas, Scaccia et, après lui, Pothier, venaient au secours du propriétaire de la lettre de
intrinsèque ; notamment la solidarité qui est une manière de s'obliger oommone anz matières clTiles et aux matières commerciales, et à laquelle se scumet de plein droit toute personne qui appose sa signature sur une lettre de change : Bile n'est pas tm effet du contrat de change, mais de Tobligation contractée avec d'autres ou pour d*autre<<. »
Noas nous permettrons d*opposer è ce passage, la propre théorie de M. Massé sur la solldarilé qui garantit Tacquittement de la lettre de change. Après avoir constaté qu'il existe ici une solidarité (fuite nature particulière, Tanteur enseigne : « En matière de lettres de change et de billets à ordre, il y a deux sortes de solidarité. La première est la so/tdorité ordinaire, oelle des codébitiïurs qui se sont obligés ensemble, et entre lesquels la dette se divise de plein droit. L'autre est la solidarité des eanUons ou des garants » (t. III, n» 1992). Or, c'est bien de cette dernière qu'il s'agit ; c'est la solidarité « particulière », laquelle est « un effet du contrat de change »•
change aux dépens du tiré ; la solution introduite par le législateur de 1807 (1) nous paraît plus satisfaisante. La situation du tiré qui a payé de bonne foi est encore plus digne d'intérêt que celle du porteur victime d'un fait, accident ou même crime, auquel le débiteur est étranger.
Enfin, si c'est à la faveur d'un faux que le détenteur du titre se présente comme propriétaire apparent, la situation n'est pas différente de ce qu'elle était tout à l'heure en cas de perte ou de vol. La disposition de l'article 14S domine l'ensemble de ces cas, qui tous aboutissent à une question unique : savoir, si le tiré est obligé de connaître le porteur véritable de l'effet qui lui est présenté ; or, c'est une exigence qui ne saurait être admise à l'égard du tiré, duquel on ne peut réclamer que la bonne foi.
Que si l'on supposait une lettre de change où la signature du tireur lui-même fût le résultat d'un faux, la situation du tiré serait encore favorable aux dépens du por^ teur. Le premier des porteurs n'est autre, en effet, que le donneur de valeur, lequel devait, plus que personne, s'assurer de l'identité du tireur : De telle sorte que le tiré pourra, d'abord se faire restituer contre son acceptation, et ensuite s'il a payé, répéter la somme indûment versée (2).
Tel est l'ensemble de la législation de 1807, envisagée dans ses règles essentielles, en matière de lettre de change. Un partisan éclairé des principes nouveaux, dont nous
(1) Certaine auteurs ont essayé de faire revivre la décision de Potfaier, dans rhypolbèse prévue : Mais le texte de rart. 145 ne laisse pas place & un doute sérieux. Koy. M. Massé, n« 2091 ;M. Bravard, t. III, p. 270 et suir.
(2) Yoy. notamment M. Nougruier, t.I, n» 321 et soiv. et les autorités citées.
avons déjà cité le nom, H. Brocher, rend au droit français cet hommage qu' « il s'est acquis dans le passé une position fort honorable » ; mais en ajoutant que n l'autre est né sous la pression des exigences de la science et de la circulation commerciale » : sans, pour cela, dissimuler que les deux systèmes gagneraient à se perfectionner Tun par Tautre, et qu'a il faudrait les combiner » (1).
Voyons, d'abord, dans quelle mesure le droit angloallemand mérite le nom de droit nouveau. Nous examinerons ensuite si, et jusqu'à quel degré, ces innovations peuvent apparaître comme entachées d'excès.
(1) nouvelle Revue historique^ janvier-février 1S79.
ÉTRANGÈRES
Angleterre : — Foreing-BUl ai Inland-Bill ; — Lettre de change an porteur; — de Vintarmédialre habituel des banquiers; — règles particulières sur la provision. — Allemagne : — Loi générale du 24 novembre 184S ; — conditions essentieHes pour la régularité des lettres de change ; •* facuké d'exclure la clause à ordre ; — Lettre tirée nar soi-même. — Code italien. — Belgique : — Du mandai à ordre; — nom du preneur laissé en blanc; — propriété de la provision. — Godes hollandais et italien. — Droit du porteur; — exceptions opposables : solidarité ; droit anglais et législation allemande; — Incapacité; — perte de la lettre ; — fans. ^ Projeta de loi en Suisse et en Italie.
Le droit consacré en France, au commencement de ce siècle, a été celui de TEurope presque tout entière. Les Codes des Pays-Bas, de TEspagne, de Tltalie, ne sont autre chose que la reproduction, pour ainsi dire textuelle, de notre loi.
Seule, la Grande-Bretagne est restée dans ses voies, dont le Code de 1807 n'a point su la détourner.
Il existe, dans le système anglais, deux sortes de lettres de change (Bills of Exchange) :
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V Vlnland'Bill, dont les opérations sont limitées au Royaume-Uni ;
2* Le Foreing-Bill, qui s'applique au monde entier.
Le Foreing-Bill, comme la lettre de change française, est un acte destiné à exécuter un contrat de change, c'està-dire à éviter le transport des métaux précieux. C'est dire que la remise de place en place en forme l'élément essentiel.
Vlnland'Billf au contraire, n*est en quelque sorte assujetti à aucune condition : Plus de remise obligatoire d'un lieu sur un autre ; — plus d'énonciation de valeur fournie ; — plus de date ; — plus de signature même, en ce sens toutefois qu'il faut, mais qu'il suffit, que le nom du tireur se trouve écrit dans le corps de l'acte, de manière à ne laisser place à aucune équivoque. La signature demeure obligatoire seulement sur les effets dont le montant est inférieur à cinq livres sterling.
En revanche, les lettres qui ne dépassent pas ce dernier chiffre jouissent de faveurs particulières dont les deux principales consistent en ce qu'elles peuvent :
1* Être endossées valablement en blanc ;
5* Être créées au porteur (l).
En Angleterre, le rôle des Banques est considérable. Un usage excellent, partout répandu, consiste, de la part des particuliers comme des commerçants, à déposer chez un banquier toute leur fortune mobilière, argent et titres. Cette pratique, si favorable à l'accroissement de la fortune publique, puisqu'elle met en circulation des masses de capitaux qui resteraient inactifs, a amené naturellement
(1) Voy. Ghitty, On bilU ofexchançe, passim.
avec elle, lliabitudede prendre domicile chez les banquiers. De là, certaines modifications intéressantes, apportées nécessairement aux règles communes, en ce qui touche Y acceptation, la présentation h l'échéance, enfin et notamment, h provision (1). Sur ce dernier point, la juris-
(1) U serait peut-être d'autant plus utile de prêter attention à cet état de choses, que de grands efforts sont faits en France, pour habituer la population à ces usages féconds du peuple le plus habile du monde en ce qui touche les opérations commerciales. Gomme résultat et comme preuve de ces sages tentatives, nous étudierons plus loin Timportante législations du chèque.
Voyons ici, pourtant, en ce qui touche la lettre de change, quelquesuns de ces usages particuliers .
Ex d*abord, il est en Angleterre trois manières d*acoepter la lettre de change :
i» Purement et simplement (generally) ;
2^ Payable chez un banquier dénommé (at a banker^s named);
dP Payable chex tel banquier exclusivement (at a particular àanker's only^ and notoikerwise or elsewhere. Littéralement : « Chez tel banquier seulement, ni autrement, ni ailleurs »).
Ce dernier mode d'acceptation s'appelle acceptation qualifiée, par oppo- ^tion à l'acceptation générale.
Dans le premier cas, l'effet devra être présenté à l'échéance au tiré en personne. — Dans le second cas, il est au choix du porteur de présenter H lettre de change soit au banquier désigné dans l'acceptation, soit à la personne du tiré. — Enfin, l'acceptation « qualifiée » Impose au tiré l'obligation de présenter la valeur au banquier désigné. Ainsi réglé par la loi anglaise {Statute i et 2 Geo. IV, c. 78. — Grant's Law o( Banking (tppendix of statules).
U pent même arriver que le b!ll soit accepté payable dans telle ville {at a particular town] : En ce cas, il faut et H suffit que l'effet soit présenté ïk chacun des banquiers de la ville indiquée. Tant rinterqiédiaire des banques est usuel en Angleterre !
Lorsque Tacceptation est donnée suivant le second mode, il suffit, vis^ivis de l'accepteur, que la présenfation soit faite à sa personne. Mais, il en est autrement & l'égard du tireur et des endosseurs : La présentation n'est opposable à ceux-ci qu'autant qu'elle a été faite au lieu indiqué
78 DE8 YALKURfl PÉCUNUIBBS
prudence qui offre, en Angleterre, une importance plus grande encore que dans les autres pays, en l'absence de toute codification, fournit, de son c6té, des décisions bien faites pour assurer la circulation des valeurs, et qui, du reste, correspondent à Tétat de notre jurisprudence française sur la propriété de la provision.
Un client a remis, en TafTectant expressément à Tacquittement d'une lettre de change par lui acceptée, une somme entre les mains de son banquier ; il a été jugé que ceUa somme devait être considérée comme réservée au porteur,
soit dans racceplation, soit même dans le bill, accepté d'ailleon dan» la forme générale.
La présentation à un banquier aura lieu aux heures de banque {banking hours) : C'est là un point 0xé par une jurisprudence constante. Or, les banques anglsdses ferment leurs bureaux généralement à quatre heures du soir ; à Newcastle môme, par exemple, toute relation avec le public est terminée dès trois heures. C'est là un temps utile pendant lequel le porteur se pourvoira sous peine de déchéance.
D'autre part et au surplus, l'usage commercial prolonge d'un jour le délai de la présentation, en faveur du porteur qui emploie pour repérer rintermédiaire d'un banquier.
L'ancienne jurisprudence accordait des délais de grâce en matière de lettre d<i change à vue (at sigfU), laquelle était distinguée du Bill payable sur demande {on demand). Mais, une loi de 1871 a assimilé en* Uèrement les lettres de change payables soit à vue soit à présentation, aux Bills on demand : Tous délais de grâce se trouvent par conséquent supprimés {The Bills of exchange Jc^. 1871. s. 2).
L'acceptation pouvait être faite par une simple marque apposée par le tiré sur l'effet, et môme verbalement : Aujourd'hui, il est nécessaire que l'aeceptation soit écrite sur le bill {Statute 1 et 2 Geo. IV. c. 78. s. 1 et 19 et 20 Vict. c. 97, s. 7. Grant, op. cit.).
Aux États-Unis, dont la législation est sensiblement la môme qu'en Angleterre, et où, notamment, il n'est point question d'énoncer la valeur fournie (Kent, Commentarieeon American law, lecture xuv, p. 2, eipastim partie V du vol. III), l'acceptation peut toi^ours être faite verbalement.
et qu'elle ne pouvait point être appliquée au compte général du client. De telle sorte que rinsolvabilité du tiré accepteur survenant avant l'échéance, le client ne peut toucher à cette somme frappée d'une affectation ^pédale {spécifie appropriation of Moneys to tahe up a Bill) (1).
Bien plus : Quand la provision est faite, il y a un tel intérêt & ce que la circulation de l'effet soit assurée par l'acceptation, que le tiré, débiteur vis-à-vis du tireur d'une somme égale au montant du biU, ne pourrait refuser de l'accepter sans encourir, non pas seulement une condamnation civile en dommages-intérêts, mais même des peines assez sévères. Telle est, parait-il, sur ce point, la rigueur du droit anglais (2).
Nous trouvons, en Allemagne, une loi complète, qui forme un véritable Code de la Lettre de change.
Préparée de longue date par les publications de nombreux jurisconsultes allemands, discutée dans la Conférence de Leipzig où étaient réunis les commissaires de 37 États existant alors en Allemagne, la Loi générale allemande
(1) Il en serait de même si le banquier arait reçu l'argent, avec mandat de faire acquilter l'eiTet payable en une autre ville, par son correspondant, à la condition toutefois que le banquier eût avisé ce correspondant au moment où Taccepteur devient insolvable ; et peu importe que ce soit le client ou le banquier lui-même qui devienne insolvable après avoir aflTecté la somme reçue au pûement de TelTet par Tavis donné au correspondant.
Ajoutons que la mort du tiré intervenant avant Téchéance, bien que son compte général dût être liquidé aussitôt, ne saurait davantage compromettre Taffectation de la somme remise au banquier à titre de provision» — Pour tout ce qui concerne les rapports des banques avec le régime de la lettre de change, voyez QranV^ Law of Banking. Third Edition by Blsheï, 1873. Ghap. XVI et passim.
(2) Voy. M. Colfavru, Le droit commercial comparé de ta France et de C Angleterre, p. 330.
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sur les Lettres de change (1), a été promulguée le 24 novembre 1848.
Après avoir subi de légères modifications en 1861 (Novelles de Nuremberg) (2), ce « Règlement général sur les lettres de change » est devenu la loi de TEmpire d'Allemagne (3).
Rappelons qu'une notable partie de la monarchie austrohongroise est également soumise à la même législation.
Le principe de la loi de 1848 est celui que l'Angleterre a appliqué aux lettres de change tirées et payables dans l'intérieur du Royaume-Uni (Inland bills of exchangej.
Il n'est donc point question de remise d'un lieu sur un autre. Le but originaire de la lettre de change, destinée à procurer l'exécution du contrat de change, et par conséquent à éviter le transport des métaux précieux, ce but n'est plus que secondaire : le caractère de titre de crédit, qu'a toujours aisément revêtu l'instrument appelé lettre de change, devient principal, d'accessoire qu'il était. Dans la loi il n'est plus trace de cet élément, jadis indispensable, de la remise de place en place.
Les conditions essentielles désormais sont, notamment (Art. 4) : « 1* L'énonciaUon de V expression de lettre dé
(1) Die Allgemeine Deutsche Wechselordnung, littéralemeat : « Règlement universel sur les lettres de change en Allemagne. »
Nous avons les procès-verbaux de la conférence de Leipzig^ publiés par Henri Thol, commissaire pour le Grand-Duché de Luxembourg (Protocolle der Leipxiger wechsel-conferenz, herausgegeàen van Dr. Heinrich Thol). — Un autre commissaire, le réprésentant du Grand-Duché de Bade, a écrit de son côté un remarquable commentaire de la loi nouvelle (Allgemeine Deutsche Wechsel-Ordnung^ erlaûtertJ)
(2) Loi du 18 avril 1561.
(S) Loi du22avrU I87l.
change (terme sacramentel), ou si elle est rédigée en langue étrangère, une expression équivalente; — 2* La somme à payer ; — 3"* Le nom de la personne ou de la raison sociale à laquelle ou à V ordre de laquelle le paiement doit être fait ; — 4* L^époque du paiement. . . ; — 5* La signature du tireur, avec son nom ou celui de sa raison de commerce ; — 6"* La désignation du lieu, du jour, du mois et de Tannée où la lettre de change a été tirée ; — V Le nom de la personne ou de la raison de commerce qui doit payer; — 8° L'indication du lieu où doit s'effectuer le paiement; ce lieu sera celui désigné à côté du nom ou de la raison de commerce du tiré^ & moins qu'un lieu déterminé n'ait été indiqué pour lieu de paiement et de domicile du tiré. »
Une lettre de change à laquelle il manque une de ces conditions essentielles, ne produit aucune obligation de changiî (Art. 7).
Ainsi, la valeur fournie a disparu, en même temps que la remise d^un lieu sur un autre. D'autre part, la lettre de change peut être créée avec exclusion de la clause à ordre.
Enfin, le tireur peut non seulement jouer le rôle de bénéficiaire, mais même celui de tiré :
a Le tireur peut également se désigner comme celui sur qui Ton doit tirer, pourvu que le paiement doive se faire à un autre lieu que celui où la lettre de change est tirée » (Art. 6). ^
La lettre de change tirée sur soi-même n'offre pas seulement quelque chose de bizarre, en ce qu'on y voit une personne se donner un ordre à elle-même ; il faut reconnaître aussi qu'elle cesse d'assurer au preneur la garantie solidaire d une seconde personne, distincte du tireur. Aussi
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la doctrine, en France, s^estrcUe trouvée d'accord avec la jurisprudence pour proscrire un pareil titre (1).
L'application d'une lettre de change ainsi formulée se présente dan^ l'espèce suivante. Un négociant quitte le siège de sa maison, pour faire dans une autre ville un séjour nécessaire à ses opérations commerciales : comme il ne peut commodément transporter avec lui son numéraire, il en obtient sur la place où il s'est rendu, en tirant des lettr» de change sur sa caisse (2).
Le CodeitaIien,publiéenl86S,bien qu'il ne soit en générai que la reproduction du Code de 1807, a suivi sur ce point (Art. 197, § 3) la voie ouverte en 1848, parla loi allemande.
Ainsi que nous l'avons noté, la remise déplace en place est exigée ici. Ce n'est point assurément en vertu d'un principe général, banni de la législation que nous examinons, mais sans doute dans le but particulier de maintenir, en ce cas, la distinction qui doit exister entre les lettres de change et le billet à ordre.
Toutefois, on ne peut se dissimuler que si la lettre de change cesse dès lors de se confondre avec le billet ordinaire, c'est pour se confondre avec le billet à domicile (3).
La lettre de change allemande est, en principe, transmissible par la voie de l'endossement.
(1) M. Nougoler. op. cit. T. 1, p. 119. — Aj. Bravard-Veyrières, Droit Commercial, T. lU, p. 3J. •— Jurisprudence conaUnte.
(2) Voy. Traité de la lettre de change, par Persil, art. 101, n® 15.
(3) Lie billet à ordre avec domicile^ ainsi que noas le verrons plus loin,
se formule ainsi : — « Paris le A telle date» je paierai à M. Pierre
ou à son ordre, au domicile de M. Paul, à Bordeaux, la somme de, eto» »»
Lorsque la clause à ordre est passée sous silence, et que le nom du preneur est seul écrit, on s'en réfère à la nature de la lettre de change dontrun des avantages les plus im< portants est la transmissibilité par endossement. Telle a été la décision admise dans la discussion de la loi, à la conférence de Leipzig (1).
Il est seulement permis au tireur d'exclure la clause à ordre ; mais il doit le faire en termes exprès (2) .
La clause non à ordre peut également être insérée dans un endossement. Dans ce cas, son effet se limite à la responsabilité de celui qui Ta écrite ; elle n'empêche pas les endossements postérieurs d'être valables, conformément au droit de change, vis-à-vis des endosseurs subséquents et du porteur (3).
La pensée qui a fait établir cette différence entre les effets de la clause non à ordre, suivant qu'elle est écrite dans le corps même de la lettre de change, ou seulement dans les endossements, se puise dans cette considération que le tireur peut avoir un grand intérêt à ne pas laisser circuler sa signature. C'est lui qui crée le titre : à lui il appartient de l'émettre suivant les conditions qu'il juge les plus avan-
(J) ProtocoUe der Leipxiger Wechsel Conferenz (HeJnrich Thol), p. 13 et •aiy.
(2) « Art. 9. Le preneur peat transporter la lettre de change par endossement.
» Si cependant le tireur a interdit le transport par ces mots : non à ordre on par nne expression équivalente, Tendossement ne peut produire aucun droit de change. »
(3) « Art, 15. L'endosseur qui interdit le transport par ces mots « non à ordre », ou autre équivalent, est à Tabri de tout recours de la part des endosseurs postérieurs et du porteur. »
tageuses à ses affaires, dans les limites fixées par la
loi.
L'endosseur, au contraire, reçoit le titre et Taliène : il ne voit pas son crédit exposé aux périls que peut courir le tireur. S'il inscrit la clause non à ordre, c'est qu'il veut tenir sa responsabilité sauve ; c'est tout ce qu'il réclame, et c'est tout ce qui peut lui être permis (1).
L'endossement doit être écrit sur la lettre de change (Art. 11). Mais, il peut être valablement fait en blanc (2).
Le blanc peut, d'ailleurs, être rempli par le porteur (3).
Tout ce qui concerne ]bl provision est passé sous silence dans la loi allemande.
En Belgique, la loi du 20 mai 1872 a profondément modifié le Gode de Commerce de 1807, en ce qui touche la lettre de change.
(1) Voy. ProtocoUe der Leipizger Wechsel-Conferenz, p. 20 et «uW.
(2) • Art. 12. Un endossement est valable lorsque l'endosseur écrit seulement son nom ou celui de sa raison de commerce sur le dos de la lettre de change... »
(3) « Art. 13. Tout porteur d'une lettre de change est autorisé à remplir les endossements en blanc ; il peut même, sans avoir rempli ce blanc, endosser la lettre de change. »
Notons encore la disposition suivante :
« Si une lettre de change est endossée après le terme fixé par le protêt faute de paiement, le porteur profite de tons les droits résultant de Tacceptation contre le tiré, et peut exercer son recours contre les endosseurs postérieurs au Jour du protêt » (Art. 16.) C'est là une sage disposition qui accorde législative ment une faculté longtemps discutée, en France, mais reconnue désormais par nne Jurisprudence constante. (Cassation, 2) janvier 1834 et 92 mars 1853. — Aj : parmi les auteurs dans ce sens, MM. Bravard-Veyrières et Démangeât, p. 155 etNuiv.) — Les Godes portugais (art. 360), hollandais (art. 139), et italien (art. 284) édictent la solution contraire.
Le système anglais, déjà adopté par rAIlemagne, a également inspiré le législateur belge.
La remise de place en place, celte pierre angulaire du système de 1673 et de 1807, ne figure donc plus en Belgique parmi les conditions essentielles à la création d*une lettre de change.
Ce changement dans les choses a amené le législateur à modifier également les noms. Sans aller jusqu'à supprimer le vieux terme de lettre de change, la loi belge y ajoute une autre dénomination , où tout vestige de cambium trajectitiiim est effacé : « De la lettre de change ou mandat à ordre. »
La valeur fournie a suivi dans son naufrage, la remise de place en place. Ces deux sortes d'indications ne comptent plus parmi les conditions essentielles de la lettre de change.
Au nombre des prescriptions relatives à la rédaction du titre, telle que l'avait réglementée le code français de 1807, la loi belge a maintenu la nécessité de la clause à ordre. La lettre doit contenir encore le nom de celui « à Tordre de qui » la lettre de change est tirée (Art. 27).
Toutefois, le rapporteur de la commission de rédaction a admis expressément que, conformément à la jurispru" dence désormais dominante, le nom du preneur pourra être laissé en blanc, sous la réserve pourtant que la lettre ne deviendra a parfaite » qu*autant que le dernier porteur y aura écrit son nom. De cette façon, et sans endossement, la lettre de change peut circuler « comme titre au porteur ».
La loi belge n'a point osé, non plus que la loi allemande, emprunter aux Anglais le système franc et net de la lettre de change au porteur : elle s'est bornée à laisser subsister
un usage qui, dans la pensée du législateur, en procure les avantages sans en offrir les dangers (1).
L^endossement doit être daté ; il doit contenir la clause à ordre (Art. 27). Mais il peut aussi être en blanc.
Cette innovation admise par les Godes hollandais (Article 113), portugais (Art. 356) et russe (Art. 314), comme par le droit anglo-américain et la loi allemande de 1848, était déjà introduite en fait, par la jurisprudence, dans le système organisé par le Code de 1807.
Enfin, plus prévoyant que le législateur allemand, le législateur belge a conservé les règles relatives à la provision, elles a même étendues et complétées. Placés, en effet, en présence des difficultés relatives à Ibl propriété de la provision, et des conséquences de la faillite soit du tireur soit du tiré vis-à-vis d'elle, les auteurs de la loi du 20 mai 1872 n*ont pas hésité à trancher cette grave question.
Les Codes hollandais et italien s'étaient rangés du côté le plus favorable aux créanciers du tireur (2).
{{) Des dispositions formelles de la loi du 20 mai 1872, consacrent plu« sieurs décisions admises parla jarisprudence, mais qu'il est prudent de faire entrer dans la loi même.
G*eBt d'abord la validité de Tendossement après échéance.
C'est ensuite refQcacité de l'endossement en ce qui touche les garan' ties hypothécaires affectées au paiement de Teffet (Art* 26).
(2) « En autuQ cas, porte l'art 110 du Gode hollandais, le porteur d'une lettre de change protestée n'a droit sur la provision faite par le tireur chez celui sur qui elle est tirée. Si lalettrede change n'a pas été acceptée la provision reviendra à la masse en cas de faillite du tireur I Dans le cas d'acceptation, la provision reste au tiré, saaf Tobli^tion de celui-ci d» satisfaire à son aeceptation vis-à-vis du tireur. »
L'art. 205 du Gode italien n'est que la^ reproduction de ce texte.
Une pareille doctrine, selon la juste remarque d'un éminent commentateur de la loi italienne, « réduit à biçn peu de chose toutes les dispositions dont le législateur a cru devoir entourer la provision » (1).
Tout opposée est la décision adoptée par la loi belge* Aux termes de Tart. 6, « le porteur a un droit exclusif, vis-à-vis des créanciers du tireur, sur la provision existant entre les mains du tiré au moment de Téchéance ». Le législateur s'est inspiré de Futilité générale et des besoins de la circulation, n'hésitant pa? à sacrifier, en vue d'un si haut intérêt, la jurisprudence de la cour de -cassation belge, à celle que nous avons vu adoptée par la cour de cassation française.
II nous reste encore à préciser quels sont les dr^nts du porteur f et quelles exceptions lui demeurent opposables^ dans l'esprit des législations étrangères. Elles s'accordent, ainsi qu'on vient de le voir, à mettre à néant l'idée originaire du contrat de change. Il s'agit de déterminer dans quelle mesure on peut dire ici que « la lettre de change^ c'est de l'argent». En a-t-on fait un véritable papiermonnaie ? et le porteur a-t-il désormais tous les droits, sans plus rencontrer d'exceptions ?
Et d'abord, que le principe de cette solidarité, particulière aux effets négociables et à laquelle ont peut conserver le nom de rigor cambialis, de solidarité cambiste, que ces principes survivent à la ruine du contrat de change luimôme, il n'y a pas de doute sur ce point : La seule question est, au contraire, de savoir si l'obligation des codébiteurs apparaîtra avec un caractère absolu, à ce point
(1) M. Vldari, La lettera di cambio^ p. 106.
que le porteur du papier de commerce se trouve dans la situation de celui qui représente un billet de banque ou même du numéraire.
En est-il ainsi? La loi anglaise, notamment, réserve en termes exprès aux débiteurs, deux sortes de moyens de défense : l"" ceux qui résultent de la régularité de Tacte en lui-même ; — 2" ceux qui consistent dans des exceptions personnelles à chaque débiteur vis-à-vis du porteur. Après avoir dit: <x Tous ceux qui ont signé, accepté, ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur {§ 5) », cette loi ajoute immédiatement: « On ne peut opposer au porteur de bonne foi d'autres exceptions que celles qui lui sont personnelleSy ou qui résulteraient d'une nullité visible de la lettre de change. »
Il est certain que la loi allemande elle-même entend confirmer les règles de la solidarité cambiste, lorsqu'elle fait mention, en propres termes, des obligations de change (2). On peut regretter, d'ailleurs, que cette « loi générale » ne touche un point d'une importance aussi capitale, en quelque sorte que par occasion. D'abord, l'article 7 n'a pour but que de refuser aux titres dépourvus des formalités et conditions prescrites comme essentielles, ces effets qu'il eût été sage de rappeler et de préciser. De même, l'art. 14 se réfère purement et simplement à l'ensemble des règles du change, en traitant de la garantie de
(i) Nous empruntons ces textes à M. Nouguier, appendice.
(2) Article 7 : « Une lettre de change à laquelle il manque une des conditions essentielles qui la constituenl, ne produit aucune obligation de change {Wechselmamge Veràindlichkeit) ».
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l'endosseur (1). Il est vrai que des dispositions écrites %u § XIV, intitulé De tacHon en garantie du porte^ir, sont appelées à nous apporter plus de précision. Mais, ici encore, on s'en remet aux principes généraux du droit de change. Le caractère solidaire de Tobligation des souscripteurs n'est déterminé que par les conséquences qui en résultent, spécialement par la faculté consacrée au profit du porteur, de « choisir celui des obligés qu'il veut poursuivre le premier. » (2). L'obscurité résultant de ce terme trop vague, le droit de change, laissait surtout place à l'incertitude au point de vue des moyens de défense pouvant subsister & l'encontre du porteur. Voici, en effet, comment fut d'abord conçu l'art. 82 : « Le débiteur d'une lettre de change ne peut opposer à' autres acceptations que celles qui résultent du contrat de change. » Or, étant donnée l'omission du terme juridique de solidarité dans l'ensemble des textes, il y avait lieu de se demander si les auteurs de la loi n'entendaient pas attribuer aux obliga-tions de change un caractère absolu, en dehors de l'observation première des conditions essentielles prescrites pour la constitution du titre et la rédaction des endossements. Au surplus, le législateur lui-même a senti la
(1) Art. 14. : a L'endosseur est garant, conformément aux règles du change (Yfechselmassige), de racceptation et du paiement envers tout porteur postérieur. . . »
(2) Art Si : « Sont obligés, conformément au droit de change, le tireur, raecepteur, Tendosseur de la lettre de change, ceux qui ont signé la lettre, la copie, Taccppiation, ou Tendossemen t, et môme les donneurs d*aval désignés à ce titre. -^ Leur obligation s*étend à tons les recours que le porteur peut exercer par suite du défaut de paiement. Le porteur a la faculté de choisir celui des obligés qu'il veut poursuivre le premier. »
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nécessité d'écartec des ri^eurs anssi excessives et aveugles ; au texte cité de Fart. 82, il faut ajouter une phrase qui complète heureusement la nomenclature des exceptions opposables, en admettant celles qui sont purement personnelles au débiteur vis-à-vis du porteur (1). Ainsi se trouve reconstituée la véritable théorie du droit de change, qui se résume dans la solidarité entre tous les signataires du titre.
Notons ici que la loi allemande réduit à trois années « le droit de poursuivre Taccepteur », et à ^ots mots seulement a Faction en garantie du porteur contre le tireur et les autres endosseurs » (Art. 77 et 78). En Angleterre, au contraire, le délai pour la prescription compte encore une année de plus qu'en France, c'est-à-dire six ans. La loi allemande se borne à réserver, une fois la prescription acquise, la responsabilité du tireur et de Taccepteur, envers le porteur, « de ce qui leur profiterait à ses dépens » (Art. 83). Aussi bien est-ce là tout ce qui subsiste de la théorie de la provision.
En ce qui touche les exceptions résultant de V incapacité, les usages de la Grande-Bretagne sont en conformité avec les dispositions de notre Code. L'usage écossais n'admet au contraire pareilles solutions qu'au regard de la femme mariée : quant au mineur, son engagement n'est poin t nul ; il demeure seulement susceptible d'être restitué contre une lésion dûment prouvée, et cela encore sauf deux restrictions, savoir, le cas où il s'agirait de foumi-
(1) Art. 82 : «... ott qui loi sont directement accordées contre la periùmte qui le poursuit «etuellement {oder ihm unmittelbar gegen éeniedee^maliffen Klager xuttehen) ».
tiires de première nécessité, et celui où le mineur aurait fait une fausse déclaration de majorité (1).
La loi allemande fait rentrer femmes et mineurs dans les termes du droit commun. « Est capable de s'engager par lettre de change celui qui peut s'engager par contrat » (Art. 1*' de la loi). « Cependant, ajoute l'article suivant, la contrainte par corps ne peut pas ôtre prononcée : . . . contre les curateurs des incapables, qui ont accepté une lettre de change en leur qualité ; contre les femmes, si elles ne sont pas commerçantes. « Enfin, l'article 3 prend soin de constater que « l'incapacité d'un ou de plusieurs signataires d'une lettre de change, ne décharge pas les autres signataires de leurs obligations » . Il eût été, du moins, juste de réserver à l'encontre des incapables, le principe nemo locupletior alternes detrimento : L'application de cette règle doit évidemment être suppléée ; mais on reconnaît ici une nouvelle lacune dans cette loi qualifiée de générale, et qui ne contient, en effet, pas moins de 9S articles sur la lettre de change, c'est-à-dire 19 de plus que notre Code de 1807.
Arrivons aux lettres de change perdues ou altérées à l'aide d'un faux.
Nul doute, en ce qui concerne le propriétaire du titre, que toute législation ne l'autorise à s'assurer le montant de la lettre perdue moyennant certaines garanties. La loi allemande contient à ce sujet une disposition fort analogue à celle de notre Code (2).
(i) Voy. M. Nongnier.
(2) Art, 73 : « Le propriétaire d'une lettre de change perdue ou égarée peut en demander l'annulation au tribunal. Après Tintroduction de Tina*
Mais c*est au regard du débiteur et sur le point de savoir à quelles conditions le paiement est valable, que les difficultés commencent.
La législation anglaise se montre plus timide que notre Code. Le débiteur est autorisé à exiger du porteur la preuve légale de son identité. Il est vrai que si cette procédure était l'effet d'une manœuvre de la part du débiteur, la loi prend soin d'avertir ce dernier qu'il s'exposerait à des réparations civiles : « Le débiteur, accepteur ou endosseur, peut même exiger eji justice la preuve que le porteur est identiquement la même personne que celle désignée par l'endossement, sauf la condamnation aux dépens et aux dommages-intérêts, si la suspicion se trouve mal fondée ». Sur la preuve du faux, le porteur doit restituer la somme reçue, nonobstant sa bonne foi.
Kn Allemagne, à Augsbourg, le Règlement de change de 1778, statuait dans un sens non moins favorable aux droits du porteur (i). La loi de 1848 s'est, au contraire, exclusivement préoccupée d'assurer la rapidité des opérations; le papier négociable se réalisera en espèces sans justifications de la part du porteur, sans investigations k la charge du débiteur.
Il suffit de reproduire les dispositions expresses de la
tance, il aie droit d*ezîger deFaccepteurle paiement, s'il donne des garanties jusqu'à l'annulation de la lettre de change ; à défaut de celle garantie, i] n*a le droit de demander que le dépôt d^ la i^omme acceptée au tribunal ou à tout autre établissement public institué à cet effet. »
(1) « Toute personne qui veut recevoir de Targent doit oe faire certifier par une reconnaissance, et celui qui paie sans cette reconnaissance, fait le paiement à ses risques et périls : il n'aura d'autre recours que contre lape; sonne qui a reçu Targent. «
loi allemande, pour juger de leur caractère rigoureux et trop absolu :
« Art. 36. La possession d'une lettre de change est justifiée par une série non interrompue d^endossements successifs descendant jusqu'au porteur. » Ainsi, le premier endossement doit être signé par le preneur et tout endossement postérieur par les porteurs successifs.
(( V endossement en blanc transmet valablement la propriété de la lettre de change entre les mains de Tendosseur suivant. Les endossements raturés sont réputés non écrits. Celui qui paie une lettre de change n'est pas tenu de rechercher la sincérité des endossements. » Il faut d'ailleurs rapprocher de ce texte Tart. 13, ainsi conçu : « Tout porteur d'une lettre de change est autorisé à remplir les endossements en blanc. 11 peut même, sans avoir rempli ce blanc, endosser la lettre de change. »
Or, loin d'atténuer la portée de ces dispositions, deux articles écrits aux §§ XI et XII, sous les intitulés Des lettres de change perdues ou égarées et Des lettres de change fausses, consacrent de plus fort les conséquences des principes posés.
« Art. 74. Le porteur d'une lettre de change qui justifie de sa possession conformément aux dispositions de fart. 36, ne peut être tenu de la remettre que lorsqu'il l'a acquise de mauvaise foi^ ou par suite d'une faute lourde. »
« Art. 75. Lors même que la signature du tireur d'une lettre de change serait /az/s^e ou falsifiée, les acceptations ou les endossements sont valables. »
Cette dernière disposition, spécialement, semble empreinte d'une, rigueur excessive à rencontre de l'accepteur.
Sans doute, on favorise le porteur dans une mesure extrême : Mais c'est en revenant sur de telles dispositions, qu'il 7 aura lieu de se demander si Ton ne compromet pas, précisément, le but qu'on voudrait atteindre, en sacrifiant à ce point les intérêts de celui qui, au demeurant, est appelé à procurer la réalisation du papier de crédit, avant de se préoccuper de la circulation des effets négociables, encore faut-il assurer leur création.
Telles sont donc les modifications introduites dans les différentes législations au sujet de la lettre de change.
Le mouvement qui tend à dépouiller cet effet de commerce des caractères que l'ancien droit, confirmé par le Code français de 1807, réputait essentiels, s'accroît pour ainsi dire chaque jour en intensité. Le système dès longtemps introduit par l'Angleterre et adopté par les États- Unis, d'après lequel la lettre de change cesse d'être nécessairement et toujours l'instrument d'un transport fictif de numéraire, pour prendre la nature d'une valeur de circulation et de crédit, ce système n'est pas seulement devenu la loi de l'empire d'Allemagne, de TAustro-Hongrie, et de la Belgique elle-même jusque-là régie par le Code français : La théorie nouvelle poursuit le cours de ses progrès. C'est ainsi, nous le savons déjà, que des projets de loi dans le même sens, sont à l'heure présente en voie de délibération dans deux pays voisins : La Suisse d'abord (1), et aussi l'Italie qui, il y a dix ans à peine, s'appropriait la loi de 1807 (2). Nous allons avoir à carac-
(!) Projet d'un Code fédéral de Commerce, 1864.
(«) Voy. les Studii suî Progetto per la riforma del Codice di Commerdc
tériser la tendance qui se dégage de ces nouvelles données.
Il est temps, en effet, d'examiner en elle-même la doct rine moderne ; de rapprocher, soit dans leur ensemble soit dans leurs éléments essentiels, les différentes législations que nous avons étudiées jusqu'à présent, et de faire ressortir leurs avantages comme leurs inconvénients.
par M. Vidari, Tun des membres de la commission. Milan, Ulrioo Hœpli 1874; et un article de M. Supino, récemment inséré au T. XXII, i^ livraison de VÂrchivio giitridico, sous ce titre : Délie principali dùcordanxe fra i dueprogetii di Codice di commercio, 1879.
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SnppreBsion de la remise de place en place : — Du contrat de change; — s'il est indispensable comme base de la lettre de change ; — ancien droit ; — préjugé relatif à l'intérêt de l'argent ; — besoins économiques ; — circulation ;— compensations ; — principes juridiques ; — de la lettre de change sur soi-même ; — parallèle du billet de banque et de la lettre de change. — Suppression de la clause de valeur fournie . — Abus dans les réformes nouvelles ; — de la provision ; — de la lettre de change au porteur ; — de Tendoasement en blanc. — Droits du porteur ; — rigueurs excessives de la loi allemande ; — exagération et dangers des tendances révélées par le projet italien. — Résumé : Avantages et inconvénients des innovations modernes.
Le caractère et la raison d'être originaire de la lettre de change, était donc de pratiquer Topération du change, c'est-à-dire de procurer au commerce un transport fictif du numéraire, et d'éviter le déplacement aussi périlleux qu'incommode des métaux précieux. Complétée par la facuUé de la transmission par la voie de l'endossement et les règles relatives à l'acceptation et à la provision, la théorie de la lettre de change présentait, il faut le reconnaître, dans les termes de l'admirable Ordonnance de 1673, rensemble le plus harmonieux.
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Aussi, le législateur français de 1807 se boma-t-il, ou peut le dire, à relever et perfectionner encore, sans eu altérer réconomie, le monument législatif légué par le XYIP siècle. Et de divers côtés, en dehors de nos frontières, la loi française étendit son empire.
Pourtant, la première moitié de XIX* siècle n'était pas écoulée, ou Tétait à peine, que rAIlemagne d'abord, puis la Belgique à qui la France avait donné ses lois, supprimaient l'élément jusque-là essentiel de la lettre de change , à savoir la remise de place en place.
C'est que, nous devons le rappeler, chez une nation voisine s'était formé et lentement complété, sous le seul empire des coutumes et de l'usage commercial, un système étranger aux traditions historiques comme aux enseignements de la pure science. La Grande-Bretagne s'était, comme toujours, laissée aller au courant inévitable, en définitive, de l'intérêt des affaires et de l'utililé pratique ; de sorte que, sans jamais se guère soucier de dégager les principes de ses opérations ni d'en formuler les règles, se fiant au bon sens et k la prudence du juge appelé à dire le droit, elle en est peu h peu venue à créer un ensemble légal parfaitement net et déterminé. Or, la coulume anglaise a tendu volontiers à laisser à l'instrument de circulation appelé lettre de change, toute son élasticité, toute sa souplesse, et son extension la plus large. C'est assez dire que la nécessité d'une remise d'un lieu sur un autre, n'a pas tardé à disparaître.
Le développement tout nouveau auquel est parvenu, au XIX* siècle, le mouvement des affaires, a naturellement porté le commerce en général, à chercher plutôt la facilité dans les relations que la sécurité dans les moyens. C'est
pour cela que la jeune Amérique n'aura jamais connu d'autre système légal, dans la matière qui nous occupe , que celui de sa mère-patrie. C'est pour cela encore que TÂllemagne, réunie à l'assemblée de Francfort, a adopté à son tour cette grande réforme. C'est pour cela, enfin, que la Belgique a secoué les vieux liens de 1673 et de 1807, et que l'Italie s'apprête à entrer hardiment dans la voie désormais toute tracée.
Déjà même en 1807, n'avait-on pas songé un instant, chez nous, à élever sur les assises du passé, un édifice nouveau ? Un certain nombre de chambres de commerce et de tribunaux avaient démandé l'abolition de la remise de place en place, considérée comme l'élément essentiel de la lettre de change. Ce vœu fut porté au Tribunat,et appuyé sur deux motifs principaux : d'abord et en principe, l'utilité du commerce ; ensuite et en fait, l'impossibilité d'assurer dans ce sens le respect des prescriptions légales. Mais, la proposition fut rejetée, sur cette observation de Cambacérès, que l'approuver ce serait détruire la lettre dechange (1).
L'affirmation de l'archi-chancelier ne présente qu'une vérité toute relative. Oui, supprimer la nécessité du transport fictif, c'est détruire la lettre de change, mais seulement en tant que celle-ci a pour unique objet de servir h l'exécution d'un contrat de change. Or, la réalité des faits, contre lesquels il ne servirait de rien de s'élever, proteste contre cette interprétation restrictive.
Il est constant que sous l'empire du Code de 1807 luimême, la lettre de change est loin de borner ses efiets à l'exécution du contrat de change qui lui a donné nais-
(1) Locré, Esprit du Code de Commei^ce, t. XVllI, p. 123.
sance. Qu'on nous permette de recourir, sur ce point, à une citation empruntée à MM. Delamarre et Le Poitvîn, excellents auteurs qui à chaque page se plaisent à appuyer leurs doctrines sur l'autorité des Scaccia et des Raphaël de Turri : «... La lettre de change, ordre de paiement, écrivent-ils, peut s'approprier à toute autre fin que la fin du contrat dont elle porte le nom. C'est une vérité dont témoignent les art. ilO, 112. Mode d'exécution du contrat, elle est douée d'une plus grande vertu que le contrat lui-même. Remplir l'office de l'argent monnayé en même temps qu'elle est elle-même un article de commerce, qui augmente la masse des valeurs en circulation; être un moyen de payer y de recouvrer^ de compenser, de virer à distance, de solder par un seul paiement une infinité de transactions successives ; tout cela, sans les frais du transport des espèces, et sans perdre de temps, tels sont en somme les avantages de la lettre de change. Ces avantages ne sont point les effets du contrat. Ils sont exclusivement dus au papier commercial, titre de l'exécution (1). »
La question maintenant est de savoir si cette condition originaire d'une remise de place en place, offre une importance telle que les applications ci-dessus indiquées de la lettre de change, laquelle devient ainsi un moyen de paiement, de recouvrement et de compensation, ne puissent être autorisées sans qu'à la base du titre se rencontre la remise, ou, pour parler juridiquement, le contrat de change : ou bien, au contraire, si les applications d'abord accessoires du titre, ont acquis une importance
(1) Traité de Droit Commercial, t. V, p. 441-2.
susceptible de les faire considérer comme principales, et pouvant subsister par elles-mêmes.
Pour arriver à la solution de cette question, il importe avant tout de dégager Tutilité intrinsèque du contrat de change en tant que base et support de la lettre de change, et de rechercher s'il est certain, au double point de vue économique et juridique, que la lettre ne puisse exister et vivre indépendamment du contrat.
Assurément, la lettre n'a pas été créée et inventée pour servir d'instrument de compensation et de virement. Et pourtant, les négociants et banquiers n'ont pas tardé à remployer dans ce but, spécialement à l'aide de l'acceptation dans les foires du moyen âge,ainsrque nousTavons vu. Mais, cette utilité demeure secondaire, parce que les relations commerciales n'eurent jamais un développement comparable à celui qu'elles ont atteint de nos jours.
Il y a plus. Alors même que l'on eût ressenti le besoin d'émettre à titre d'instrument de paiement, de virement et de circulation, des lettres de change tirées et payables sur une même place, on n'eût pu atteindre ce résultat. Pourquoi? Non pas, assurément, qa' à priori l'on ne puisse concevoir une lettre tirée par un créancier sur son débiteur de la même ville, mais à cause de l'obstacle résultant du préjugé relatif à Tin lérêt de l'argent, assimilé à l'usure. Pour que les prohibitions légales et canoniques ne vinssent pas toucher la lettre de change, il lui fallait de toute nécessité, à sa base, un contrat de change qui permît d'attribuer dans tous les cas, avec plus ou moins d'exactitude d'ailleurs, le gain du banquier au prix du change, variable suivant les places de commerce.
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Aujourd'hui, de pareilles raisons de décider ont entièrement disparu.
Examinons donc le rôle de la lettre de change en luimfime. Etd'abord, plaçons-nous au point de vue économique.
Eh bien, s'il est un fait certain, c'est bien celui-ci, à savoir, que les difficultés et les dangers qu'offre le transport des monnaies ont diminué dans une proportion inverse et égale à celle où croissait le besoin d'un instrument de compensation et de circulation. En effet, les progrès du comm erce s'étant montrés incomparables à notre époque, il en résulte une double conséquence : c'est que les instruments de paiement et de crédit employés jusqu'alors sont devenus absolument insuffisants, et que, spécialement, le numéraire est resté tout à fait impuissant à remplir le rôle auquel il est destiné.
Il a donc fallu recourir à la monnaie fiduciaire. On a créé les billets de banque : ce n'était pas assez. La lettre de change s'offrait t oute prête à remplir un rôle non pas identique assurément, mais analogue.
Et en effet, sur quoi repose la faveur accordée par le public au billet de banque? Sur la confiance qu'inspire l'établissement qui l'a émis. De même, ici, plus sera grand le crédit dont jouira le tireur,plus la lettre de change créée par lui circulera aisément, et jusqu'au remboursement, saura tenir lieu de numéraire, en même temps que de moyen de virement.
Ce rapprochement du billet de banque et de la lettre de change est évidemment exact au point de vue économique (1). Il convient seulement de ne point exa-
(I) Voy. M. Michel Chevalier, La Monnaie^ sect. Il et XV.
gérer, et surtout de ne pas prétendre assimiler deux titres d'une origine différente. L'un, en effet, est émis exclusivement par un ou plusieurs établissements, devant offrir des garanties certaines de notoriété, en même temps que de surveillance de la part de tout gouvernement assez sage pour ne pas tolérer les désastreux expédients du papier-monnaie. L'autre, au contraire, peut être créé par toute personne, et nous verrons plus loin quelles garanties spéciales doivent, à cet égard, entourer l'émission et la circulation de la lettre de change. Mais, nous ne nous sommes placé ici qu'au point de vue du rôle économique affecté soit au billet de banque, soit à la lettre de change, et nous croyons avoir suffisamment indiqué comment la lettre de change peut et doit être désormais Gonû" dérée essentiellement comme un instrument de compensation et de paiement.
Abordons maintenant le côté juridique de cette grave question. La lettre de change n'est, dit-on, que le mode d'exécution du contrat de change ; et l'on ajoute que la remise de place en place est la base du contrat, par lequel une personne s'oblige à remettre une somme d'argent dans un lieu déterminé, en échange d'une valeur fournie ou à fournir dans un autre lieu.
C'était là, en effet, dans la doctrine anciennement adoptée partons les jurisconsultes, un contrat suigeneris: Le droit commun était réputé rester étranger à l'opération qui fut l'objet de la convention ; il importait surtout d'établir, de cette manière, que la soulte ou prix du change ne se pouvait confondre avec l'intérêt de l'argent, d'où cette conséquence, notamment, qu'il ne pouvait être question d'usure en matière de lettre de change.
Des auteurs modernes, demeurés les défenseurs de ridée du contrat de change, essaient de donner à ce contrat un caractère précis et juridiquement défini, en le faisant entrer dans cette branche des contrats innommés que les Romains désignaient par une expression résumant lopération consacrée par ces contrats, do ut fadas (1 ). Cette opinion paraît reposer sur cet unique motif que la somme à payer n'est pas remise directement par le souscripteur de la lettre, le tireur, mais par le tiré son mandataire. A la source de cette doctrine on reconnaît une double erreur : Premièrement, tout contrat innommé est un contrat re, tandis qu'ici la valeur peut être promise seulement; en second lieu, Texpression faircy en droit, s'entend d'une manifestation de l'activité humaine, tandis que remettre ou faire remettre, payer ou faire payer une somme, ne signifie rien autre chose que la translation de la propriété de cette somme.
Aussi, en est-on venu à nier entièrement l'existence du contrat lui-même, qui n'est plus dès lors qu'un vain fantôme, une pure invention des légistes, imaginée dans le but d'échapper aux règles sur l'usure.
Telle est la doctrine enseignée, notamment, en France par M, Dufour (2), en Italie par M. Vidari (3). . Aux yeux de M. Dufour, la lettre de change est une ynleur absolue. L'obligation est prise en faveur du papier,
(1) M. Nouguier, De la lettre de change. T. I, p. 67.
(2) Professeur de droit commercial à la Faculté de Toulouse, à son cours,
(3) Professeur de droit commercial à l'Université de Pavie, La lettera di cambio.
non d'une personne ; et la lettre de change, ajoute le savant professeur, joue en quelque sorte le rôle inverse de l'obligation hypothécaire.
Cette idée saisit tout d'abord l'esprit, mais à vrai dire elle le surprend un peu (1).
M. Vidari, au contraire, propose son système dans les conditions les plus simples : Pour l'éminent professeur italien, « la lettre de change est essentiellement comme le billet de banque une obligation {sic) formelle, une obligation littérale, dont la substance réside dans l'écrit [una obligazione formalcy — obligazione letterale, — si sustanzi nello scritto). Personne ne songe à demander à la banque, quand elle émet ses billets, quel contrat elle fait ; ne demandons pas davantage au banquier quel contrat il fait, en émettant des lettres de change : Dans Tun et l'autre cas une obligatio7i est contractée, voilà tout (ecce tiitto) (2).
A faire si peu de cas des principes juridiques, on risque fort de les méconnaître. Nous ne nous arrêterions pas à faire une querelle de mots, au sujet de ce langage impropre qui consiste à dire qu'un écrit est une obligation, si à la confusion dans les termes n'était jointe la confusion dans les idées. Non, dans le droit moderne, il n'existe plus de contrat htteris ou littéral. Le contrat est formé en dehors de toute causa civilis^ par le consentement réciproque des parties sur un objet de droit, pourvu d'ailleurs que l'engagement ait une cause certaine et
(1) Nous sommes placé ici exciusivement au point de vue juridique : mais nous ne devons pas méconniiîlre ce que les développements de l'enseignement ural jettent de lumière sur les formules trop rigoureuses de la pure théorie.
(2)0/). ci7.,p. 34-35.
licite. M. Yidari commet rerreur où tomba Justinien lorsqu'il crut ressusciter les contrats Ittteris de Tépoque classique : Aux termes des Institutes (1), « celui qui a déclaré par écrit devoir une somme qui ne lui a pas été comptée, » serait « obligé scripturâ », alors que, pour parler exactement, il faut dire que le souscripteur du billet est obligé en vertu d'un prêt légalement présumé (2).
Il n'était pas inutile d'insister sur la doctrine de H. Vi* dari, puisque c'est sur elle que se fonde cet auteur pour demander des réformes essentielles dans la législation franco-italienne.
Nous sommes disposé, du reste, h, accepter le point de départ des savants auteurs qui voient dans le contrat de change une création factice de l'ancienne jurisprudence, destinée à défendre le commerce contre les préjugés du passé au sujet de l'intérêt de l'argent.
Non seulement, en effet, ce prétendu contrat ne suffit pas à provoquer, à expliquer et à soutenir tous les usages pour lesquels la lettre de change est dès longtemps si utilement employée, mais encore il est dans le droit cambiste des principes spéciaux qui ne se rattachent
(1) InstituL Liv. III, Titre XXI, pr.
(2) Voy. M. DemaDgeat, Droit Romain, T. II, p. 295. — MM. Delamarre et Le Poitvin, après B*ètre plaints avec vivacité de la confusion que Ton faisait, trop souvent, du contrat de change et de la lettre de change (T. Y, p. 435) n'ont pas su éviter entièrement le même reproche. Ils constatent, en effet, que la lettre de change est un instrument élastique susceptible de se prêter encore à des opérations étrangères au contrat de change, «vérité qu'enseignent les art. ilO, 111 du code de commerce (T. V, p. 44i) : Puis ils concluent de là qu'on « s'oblige par la lettre de change I »
Répétons-le : Il n'y a plus de causa civiiis dans le droit modemei et il n'existe point d'obligation valable en Tabsenoe d'une cause licite.
aucunement à Tidée de contrat, et qui, pour mieux dire, en sont la contradiction formelle. « Lors même, dit excellement M. Démangeât, qu'un contrat de change a véritablement précédé la lettre, celle-ci présente toujours des caractères que la théorie générale des contrats est impuissante à expliquer : Ainsi, on admet habituellement, et il faut Tadmeltre, en efTet, que le tireur est obligé envers le porteur comme s'il avait traité directement avec lui, c'est-à-dire qu'il ne peut pas lui opposer les moyens de défense qu'il aurait pu opposer au preneur ; or, cela s'écarte manifestement de la théorie générale des contrats, d'après laquelle, d'une part, le contrat n'a d'effet qu'entre les parties contractantes et leurs ayants cause, et, d'autre part, un ayant cause ne peut pas avoir plus de droits que son auteur (1). »
Au lieu d'imaginer un prétendu contrat sut generis^ ne serait-il pas plus simple et en même temps plus juridique d'admettre qu'& la base de la lettre de change, comme partout, nous rencontrons les engagements du droit commun, soumis dans leur exécution seulement, à des conditions, à des rigueurs spéciales ?
C'est ici que nous nous séparons des savants jurisconsultes dont nous avons adopté les prémisses. Pour justifier notre solution, qu'on nous permette de rappeler ce qui a été dit ci-dessus, au point de vue économique : Nous y gagnerons, du reste, de choisir un point de départ unique dans une même question.
Reprenons donc le billet de banque, comme terme de comparaison.
(1) Note sur Bravard. T. m, p. 9.
Le billet de banque est un acte écrit et signé, constatant l'engagement par lequel un établissement financier s'oblige à payer, à vue et au porteur, une somme déterminée : Cet engagement, dont la cause est certaine et licite, est assurément régulier et valable. Pourquoi en serait-il autrement de la lettre de change, dont le rôle est en réalité identique ? Ou'est-il besoin de rechercher si la cause de l'obligation du tireur consiste dans une valeur reçue en un lieu différent, ou non, de celui où le paiement doit être fait? Qu'importe, disons-nous, que cet échange de deux valeurs pécuniaires soit , ou non , accompagné d'un transport fictif de ces valeurs d'un lieu dans un autre ? Pourvu que l'engagement du tireur soit fondé sur une cause licite, conformément au droit commun !
Ainsi donc, à son tour, le droit, interrogé sans parti pris et au seul point de vue des principes généraux, justifie pleinement et encourage même les exigences de Tintérêl économique.
Si, descendant des sommets delà théorie, nous jetons les yeux sur les faits de la pratique quotidienne, nous y trouverons des arguments nouveaux, décisifs, et en quelque sorte la preuve matérielle de la justesse des observations qui précèdent. La doctrine et la jurisprudence, sous la pression croissante des besoins du commerce, en sont venues à donner au principe une interprétation tellement large, qu'elle le ruine en môme temps qu'elle en démontre l'odieux. Les défenseurs les plus ardents du système de 1673 et de 1807, sont obligés d'admettre qu'il y a remise de place en place lorsque la lettre est payable dans une commune limitrophe de celle où
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elle est tirée, et il leur faut à leur tour motiver leur décision en des termes tels que ceux-ci :
« Dans l'origine, il est vrai, dit M. Nouguier, la cause première de l'invention des lettres de change fut les difficultés et risques du transport d'argent ; mais, depuis^ cette cause fut complétée par de nouveaux besoins : tavantage du commerce, le désir de lui épargner des embarras nom,br€ux^ de faciliter la rapidité des paiements, de restreindre les frais, firent développer ce moyen de circulation (1). »
Et d'ailleurs, le législateurfrançais ne s'est-il pas vu luimême obligé de prévoir le cas où les créateurs des lettres de change, pour satisfaire au texte de la loi, indiqueront mensongèrement « les lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables » (Art. 112). C'est donc, apparemment, que la remise de place en place n'est pas aussi essejitielle à l'existence de la lettre de change qu'on a bien voulu le prétendre. Or, puisqu'il est constant que la lettre peut exister indépendamment de cette condition rigoureuse, et que les praticiens maladroits seront seuls à en souffrir l'application, tandis que de plus habiles se joueront des prescriptions de la loi, ne serait-il pas infiniment plus sage au législateur d'y renoncer?
Non , en dehors de traditions historiques qui n'ont que faire ici, il n'existe aucun motif susceptible de justifier l'exigence d'une remise de place en place à la base de la lettre de change : l'intérêt économique en demande au contraire la suppression. L'heure est venue d'écouter ces
(i) Du la lettre de ehangt. T. I, p. 109.
justes réclamations et de faire droit au vœu du commerce (1).
Par les mômes raisons, il convient de renoncer à la clause relative à la valeur fournie.
Cette disposition de la loi est aussi exorbitante qu'injustifiable.
Elle est exorbitante, puisque le droit commercial, ordinairement libre dans son allure, dégagé des formes protectrices sans doute mais gênantes du droit civil, se trouve au contraire, à cet égard, chargé de liens que le droit civil lui-même ne connaît pas.
Injustifiable aussi est cette prescription légale. On ne conçoit guère, en effet, pourquoi l'on prétend ainsi admettre qu'à la base de la lettre de change doive nécessairement se rencontrer le contrat synallagmatique à titre onéreux que suppose la clause de valeur fournie. Pourquoi donc, au contraire, une personne, après s'être obligée à titre gratuit dans les formes prescrites par Tart. 931 du Gode civil, à donner une certaine somme à autrui, ne pourrait-elle exécuter cette promesse à l'aide d'une lettre de change ? Il n'y a pas ici valeur fournie, sans doute, mais il y a une cause licite, qui n'est autre que la promesse antérieure (2).
La seule explication possible du système contraire se puise évidemment dans l'idée préconçue d'un contrat de change, ou, en d'autres termes, d'un échange de numé-
(1) Nous croyons superflu de déterminer Tutilité des lettres tirées et payables dans une môme ville : Un créancier, avant Téchéanoe, pourra so procurer une râleur négociable, en tirant une lettre de change sur son débiteur qui sera obligé de Taccepter.
(2) Voy. M. Démangeât sur Bravard-Veyrières, p. i% à la note.
raire de place en place, & Faîde d'un transport fictif. Telle est Topération originaire, et telle est l'opération unique que le législateur de 1807 s'est plu à envisager, au souvenir du passé.
Nous n'avons rien à ajouter & ce qui a été exposé plus haut à ce sujet. Il faut définitivement renoncer à voir dans la lettre de change l'instrument d'exécution exclusif d'un contrat de change. Cette idée qui ne répond plus aux faits, doit disparaître avec son cortège de prescrip* tiens restrictives: Remise de place en place et valeur fournie.
La suppression de ces deux conditions, que l'ancienne jurisprudence tenait pour essentielles et qui ne sont^ aujourd'hui du moins, justifiées ni en fait ni en droit, a pour conséquence d'augmenter le nombre des lettres de change.
Ce résultat, à vrai dire, ne saurait être obtenu qu'autant que le législateur aura pris garde de ne point diminuer les garanties destinées à assurer l'exécution du titre.
Pour avoir renoncé à l'idée du contrat de change pris pour base et soutien de la lettre, on est trop aisément porté à la considérer elle-même comme ayant une existence et une valeur propre. Telle est bien, apparemment, la pensée des auteurs dont nous avons combattu la doctrine, à nos yeux peu juridique, ou tout au moins exagérée et périlleuse. Si la lettre de change n'est plus l'instrument d'exécution d'un prétendu contrat spécial du même nom, il demeure certain qu'une obligation originaire est constatée dans cet acte et exécutée par son aide, et qu'en un mot cette obligation constitue le principe et la raison d'être du titre lui-même.
Au contraire, le système de rinnovation à outrance, étant incorrect en lui-même, conduit à des résultats que leurs auteurs n'accepteraient sans doute pas jusqu'au bout, mais qui se présentent comme inévitables. C'est à savoir, que la lettre de change se trouve assimilée au numéraire lui-même. Certes, nous ne voulons pas dire que personne ait pu jamais confondre du papier avec des métaux précieux : Mais on admet facilement que des signatures équivalent à des écus, et c'est fort bien, si Ton se préoccupe aussitôt de la valeur de ces signatures, des engagements qu'elles attestent, et surtout des garanties d'exécution qui doivent les accompagner. Or, dès l'instant où l'on envisage exclusivement et à titre absolu, les avantages, d'&illeurs incontestables, de ces papiers de circulation, de ces signatures faisant l'équivalent du numéraire, on tombe sans y prendre garde dans une erreur économique devenue malheureusement trop peu rare ; on se trouve en présence du papier-moiinaie proprement dit. L'histoire de la Banque de Law; les débuts réguliers qui jusiifièrent un éclatant succès ; puis, les abus d'où sortit la catastrophe finale : ces trop fameuses vicissitudes ne furent qu'un premier enseignement, appelé à éclairer par les faits la route où s'engageait la science économique (1).
^1) Au début, en 17! 6, les billets étalent ainsi libellés : « La Banqoe promet de payer au porteur à vue n. livres en monnaie de même poids et au mémee titre que la monnaie de ce jour ... w — C'est en 1719 que ces billets se transformèrent en papier-monnaie : â ce moment, le Gouvernement prit la direclion de rétablissement, et modifia la formule des billets comme suit: « La Banque royale promet de payer au porteur à vue n, liv ces en espèces d'argent *.»f v ce qui permit d'appliquer aux monnaies de remboursement toutes les variations jugées
Et de fait, la seule différence qui subsisterait entre la lettre de change comprise dans le sens des tendances nouvelles et le papier-monnaie, serait que la preiaiëre ne se heurterait évidemment jamais au cours forcé : c'està-dire qu'à l'inverse elle serait bientôt rejetée et périrait.
Voilà donc où l'on arriverait, après avoir, quoique indirectement mais par une progression aussi inconsciente qu'inévitable, assimilé du papier à des écus : erreur énorme sans doute, mais fréquente dans le passé et môme encore aujourd'hui.
Pour échapper à de tels écueils, il faut avant tout envisager le papier de commerce lel qu'il est, savoir : le moyen d'exécution d'un engagement, d'ailleurs issu du droit commun. C'est en se plaçant à ce point de vue, qu'ensuite on se préoccupera d'une manière profitable, d'entourer le titre de toutes les garanties d'exécution. Dès lors, en effet, on ne sera plus tenté de rechercher la réalisation en espèces d'une prétendue valeur en papier, mais bien l'acquittement d'une obligation ; et toutes rigueurs corrélatives à la rapidité des transactions, se trouveront justifiées.
Telle était, aussi bien, la sage conception de l'ancien droit : Sa seule erreur, à vrai dire imposée par les préjugés du temps, fut de placer exclusivement à la base de la lettre de change, le seul et inévitable contrat de change. Or, cette préoccupation, une fois mise de côté
utiles. I.aw s^était vainement opposé à cette modification fondamen' taie, qui compromit et finalement fit périr son système de crédit. Voy, J. B. Say, ch. XXVI.
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et avec 'elle la condition d'une remise de place en place et la clause de valeur fournie, qui toutes deux émanent de ridée absolue du contrat synallagmatique à titre onéreux destiné à parer aux reproches d'usure, il convient de se rattacher plus étroitement ({ue jamais à la théorie traditionnelle du droit cambiste.
C'est ainsi que, tout d'abord, nous blâmerons le législateur allemand d'avoir dédaigné les règles sur la provision : Méconnaître le bienfait de ces règles, c'est se préoccuper aveuglément du titre, qui n'est rien par lui-même, et laisser de côté l'engagement dont l'exécution est tout. Blieux inspiré fut le législateur belge, lorsqu'il ne craignit pas de sanctionner les décisions interprétatives du code de 1807 émanées de notre cour suprême, alors qu'en Belgique même la cour de cassation s'était prononcé dans un sens opposé. C'est en présence de la facilité avec laquelle les lettres de change sont acceptées et circulent chez nous, grâce au principe constamment admis sur la propriété de la provision ; c'est en la comparant aux difficultés qui s'opposaient à l'acceptation sous l'influence d'une jurisprudence opposée, que le rapporteur de la loi belge proposa d'adopter le système français. La jurisprudence anglaise, de son côté, tend à fortifier et & étendre le même principe.
Sur ce premier point, en conséquence, l'expérience est d'accord avec une saine doctrine pour rejeter des innovations dangereuses, qui procèdent d'une tendance immodérée & simplifier toutes choses, au risque de tout détruire.
Ce n'est pas avec moins d'énergie que nous demanderons le maintien dans l'acte, du nom du tiré : Périlleuse est la
lettre de change au porteur^ qui n'est d'ailleurs admise que par le seul droit anglo-américain.
Hais, avant d'examiner cette grande question, faisons justice de Tinnovation singulière introduite dans la loi allemande et dans le Code italien de 186S, qui consiste à permettre au tireur de se désigner lui-môme comme tiré.
Le législateur allemand de 1848^ craignant de justes reproches pour avoir confondu ainsi deux choses qui doivent être distinctes, la lettre de change et le billet à ordre, a cru se mettre & l'abri en ressuscitant pour les besoins de la cause, le change de place en place à titre d'élément essentiel. Mais il n'a évité le billet à ordre commun que pour tomber dans le Billet à domicile^ ainsi que nous l'avons montré ci*dessus.
Laissons donc cette malheureuse réforme de côté. L'acte en forme de lettre de change, où le tireur jouera en même temps le rôle de tiré, n'offrant point au bénéficiaire la double garantie solidaire à laquelle il a droit, sera tenu pour ce qu'il est en réalité, un billet à domicile. Nous n'aurons donc pas à regretter cette double confusion des principes, où l'on voit une prétendue lettre de change soumise d'une part, à l'ancienne règle du change de place en place, et,de l'autre, dispensée de la garantie de l'acceptation, qui par le fait devient impossible.
Envisageons maintenant la question de la lettre de change au porteur. L'éminent professeur de droit commercial à l'Université de Pavie, M. Yidari, n'hésite pas à préconiser le système anglais (1). En dehors de Targu-
0) La Lettera di Camino, p, 28, 93, 187,
ment de fait tiré de Texemple môme de la Grande-Bre* tagne, H. Yidari s*en réfère encore à ce qui se passe au sujet des billets de banque, dont l'application économique se rencontre sur tant de points avec les effets de la lettre de change. N'est-ce pas le rôle économique du titre qui doit préoccuper avant tout le législateur ? Et s'il en est ainsi, n'est-il pas naturel que plus la transmission en sera rapide et facile, mieux le titre remplira son rôle et plus il procurera d'avantages. Or, il n'est pas douteux qu'à ce double point de vue, la lettre de change gagnerait à être transmissible de la main à la main, c'est-à-dire à devenir un titre au porteur.
Telle est largumentation du savant professeur. Nous avons déjà indiqué la différence capitale qui existe, au point de vue de l'émission et des garanties qui en sont la suite, entre le billet de banque et la lettre de change.
Dans tout pays sagement organisé, ne doit être accordé le droit d*émettre des billets qu'à des établissements offrant des garanties certaines, de telle sorte que le remboursement des billets ne puisse faire de doute pour personne : Telle est, du moins, la doctrine que nous avons présentée au début de cette étude (1). La lettre de change, au contraire, peut être créée par toute personne. Si l'on n'assure dans la mesure possible, l'acquittement d un tel titre, spécialement par l'obligation solidaire d'un tiré accepteur, on aboutira fatalement à l'un de ces résultats : ou bien le commerce passera outre et s'exposera aux sur-
(1) Rappeloos aa sujet de cette importante question économique, les nombreuses et si instructives dépositions recueillies dansTenquête déjà citée, sur la circulation monétaire et fiduciaire^ 1865.
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prises et aux cataclysmes ; ou bien, au contraire, il n'usera qu avec réserve de cetle faculté, et alors pourquoi la lui accorder, si ce n*est pour encourager les négociations véreuses et les manœuvres de la fraude.
Aussi bien, sans compromettre les intérêts qu'il importe à un si haut degré de sauvegarder, une transaction sage, commode et pratique, a été trouvée par Tusage commercial lui-même et sanctionnée par la jurisprudence : Nous voulons parler de V endossement en blanc.
M. Yidari voit dans l'admission de ce moyen terme, une concession de nature à détruire le principe, et il en tire même un argument décisif à ses yeux, en faveur de la lettre de change au porteur.
Il est au contraire aisé d'établir que loin de sacrifier le principe, on le maintient dans ce qu'il a d'essentiel. De quoi s'agit-il, pour nous? d'assurer la circulation de la lettre de change, grâce au crédit dont jouira, concurremment avec le tireur, le tiré, et même s'il est nécessaire, un endosseur d'une responsabilité certaine : Une fois ce résultat atteint, la lettre circule avec facilité et sécurité pour tous. Voilà notre principe. La faculté d'endosser en blanc n'est donc pas une concession inquiétante ; elle renferme, au contraire, le juste tempérament qu'il était désirable d'apporter à la rigueur d'une règle, d'ailleurs sage, utile, nécessaire même à la sécurité des affaires.
Venons-en aux droits du porteur et aux exceptions qui peuvent lui être opposées.
Que tous les signataires soient engagés solidairement à l'acquittement de l'effet, c'est un point qui demeure constant, même dans les termes de la loi allemande. On
peut et on doit reprocher à cette loi de n'avoir pas expressément consacré le principe de Tobligation solidaire : Mais nous avons démontré que le doute ne résiste pas à Texamen de ce texte. C'est au point de vue de l'étendue de cette obligation, que le droit nouveau donne ouverture à des critiques de fond.
Le législateur allemand déclare la valeur bien et valablement transmise par les endossements successifs, fussent-ils demeurés en blanc^ sans restrictions ni réserves ; et tout engagement souscrit, tout paiement effectué demeure définitif, sans même que le tiré puisse opposer la fausseté de la signature du tireur, pour revenir sur son acceptation.
Tel est le caractère absolu, draconien, de la législation allemande, à rencontre du défendeur dont les intérêts les plus légitimes se trouvent sacrifiés sans merci.
Que si nous voulons déterminer avec précision le véritable esprit du droit nouveau, et mesurer exactement la portée des principes qui se sont fixés déjà dans certaines lois positives, et tendent à transformer à leur image les Codes en vigueur dans d'autres pays, nous ne saurions mieux faire que d'examiner le projet de loi actuellement soumis aux délibérations des chambres italiennes : Nous nous rendrons compte, de cette manière, avec la certitude qui s'emprunte aux faits, du mouvement en avant qui s'est produit depuis 1848 sous l'impulsion des idées nouvelles et des périls vers lesquels les législateurs se h&tent en quelque sorte aveuglément.
Et d'abord l'article 318 du projet ne se borne plus à édicter que : « Le défendeur poursuivi ne peut opposer que les exceptions tirées de la forme du titre ou du dé-
faut des eonditions nécessaires à l'exercice de Faction, et les excep tions personnelles h celui qui agit. » Le texte ajoute : « Cependant ces exceptions personnelles ne peuvent retarder Texécution ou la condamnation, si elles ne sont pas liquides ou de prompte solution, et, en tout cas, justifiées par une preuve écrite; si les exceptions réclament un plus long examen, la discussion en est renvoyée à la suite du procès (m prosecuzione del giudizio), et, en attendant, a lieu l'exécution ou la condamnation au paiement, avec ou sans caution, suivant ce que la prudence du juge trouve convenable. » Quelle disposition excessive, qui, par la seule ambition d'aller vite, nous ramène aux preuves écrites du droit civil I
Et maintenant, quelle loi d'airain, en ce qui touche l'obligation de personnes qui ont apposé leur signature sur des valeurs émanant d'mcajoaWes ou entachées àefauxl — (c Art. 321. La lettre de change revêtue de signatures émanant de personnes incapables est valable à Tégard des personnes capables qui l'ont souscrite. — Art. 322. Ceux qui ont endossé, cautionné ou accepté une lettre de change fausse, sont obligés envers le porteur, comme s'ils avaient cautionné ou accepté une lettre de change vraie. »
La rigueur de ces textes, expression du droit nouveau, est telle, leur caractère est si absolu, que Ton se demande en vérité, au premier abord, si les incapables et les faussaires ne devront pas eux-mêmes bénéficier de l'enrichissement indu I C'est ce que remarque M. Charles Brocher (1). Évidemment, le législateur ne prétend pas rompre avec les règles fondamentales du
(1) Nouvelle Revue historique ^ article cité.
droit et de la justice : Il ne se peut pas que de telles dispositions prennent place dans le nouveau Gode de commerce, à côté de ce Code civil où se retrouve, sous le numéro 1307, un texte analogue à notre article 13lâ (1). Mais, quand les garanties accordées au défendeur sont déjà si médiocres, ce serait bien le moins que de sauvegarder ce qu'il en reste^ avec netteté et précision.
Voilà donc à quelles exagérations peut conduire la préoccupation exclusive de favoriser à tout prix la circulation des papiers de commerce. Chose remarquable ! Le droit nouveau commence par reprocher, non sans motifs, à Tancienne jurisprudence d avoir imaginé un prétendu contrat de change sans réalité, et de s'être engagagée dans une voie de restrictions et de difficultés pour faire rentrer toute la théorie de la lettre de change dans ce moule étroit : Ce qu'on voulait, c'était avant tout, échapper aux prohibitions relatives à l'intérêt de l'argent ; et voilà pourquoi le droit cambiste demeurait contraint et empêché dans ses langes. Mais que fait à son tour l'école moderne? Sans doute, elle se sent poussée en avant par les exigences du commerce, npt^ moins que par les principes de la pure science ; les pré^gés étant abattus, elle ne tend qu'à établir sa théorie sur la vérité des faits et la vérité des principes : Et pourtant, comme il s'agit après tout, d'assurer la circulation commerciale, on en vient à méconnaître et le droit, d'abord, et la nécessité même
(1) « Art. 1307. Personne ne peut réclamer le reiolboursement de ce qu*il a payé à an mineur, à un interdit ou incapable, ni à une femme mariée, en vertu d'une obligation qui demeure annulée, i*il ne prouve que ce qu*il a payé a tourné à leur profit. •
des choses, ensuite, pour poursuivre par tous les moyens un but dàterminé, absolu, théorique en un mot ; au lieu de régler la circulation, on prétend la créer.
« 11 faut le dire ouvertement, écrit l'auteur par nous déjà plusieurs fois cité (1), partisan déclaré, mais sage, du droit modarne : Il y a ici deux mondes en présence, Tun exptionnel ceet technique, inventé et créé artificiellement^ en vue d'obtenir un certain résultat jugé nécessaire ; l'autre s' appuyant sur la vérité vraie, sur les faits effectifs et sur le droit naturel. Si dimpérieuses nécessités écon omiques exigent que le premier de ces mondes empiète quelquefois sur le second, ce ne doit être qu'en des limites nettement circonscrites, et en restituant au second tout son empire dès le moment où cela est possible. »
C'est bien là notre conclusion.
Tout ce qui est artificiel et de création purement théorique doit être résolument écarté : Soit le principe du c ontrat de change, avec la remise de place en place et la valeur fournie ; soit le principe du papier-monnaie ^ avec ses aveugles rigueurs dépassant les limites de la solidarité légale, k l'appui d'un contrat de change supposé, nous n'avons plus à défendre l'intérêt de l'argent; en faveur d'un papier-monnaie^ la science, soit économique soit juridique, ne nous permet pas de compter sur des valeurs en papier, abstraction faite des garanties qui en assurent la réalisation. Que si nous devons résumer par une formule pratique, notre appréciation sur les réformes que l'école moderne peut légitimement introduire dans le droit cambiste, nous dirons : Au fond, le Gode de 1807
(1) M. Gh. Brocher.
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doit être consacré, dans sa lettre et dans son esprit, tels que les a déterminés la jurisprudence ; mais en même temps, doivent être rejetés : et le principe du contrat de change et ses deux corollaires, savoir, remise de place en place et valeur fournie. C'est à peu près, du reste^ ce qu'a fait en 1872, le législateur belge ; et telle est aussi l'œuvre nécessaire qui s'impose au législateur français.
TITRE II
CHAPITRE ï
DifférenceB entre le billet à ordre et la lettre de change. — Ancien droit; ^ Gode de 1807. — Compétence. — Si Tarlicle 1326 du Code Civil demeure applicable ; — du défaut de Tune des énonoialions légales. — Du billet à domicile ; — compétence. — Du billet au porteur ; — ancien droit ; — jurisprudence.
Le billet à ordre est la forme la plus naturelle et la plus simple de Tacte par lequel une personne s^engage envers une autre.
Il se formule ainsi :
« Paris, le , à telle date, je paierai à M. Pierre,
ou à son ordre, la somme de , valeur reçue en
espèces.
» Paul. »
Nous ne nous trouvons plus, on] le voit, placé dans le domaine purement commercial. Il n'est plus question de l'opération du change. Le billet à ordre est, au contraire, un acte susceptible de s'appliquer à toule promesse de
payer une somme due. Ici, en effet, nous ne nous occupons que de valeurs payables en espèces : Nous verrons plus loin, si la même forme n'est pas également appliquée à des valeurs payables en marchandises.
L'origine, en quelque sorte domestique et privée, du titre que nous étudions, interdisait au législateur de le confondre avec la lettre de change, et de lui imposer toute la rigueur du droit applicable à celle-ci.
^ancienne jurisprudence respectait d'une manière absolue, dans le billet à ordre, sa nature d'acte civil. Toute lettre de change était réputée acte de commerce, et la juridiclion consulaire en devait seule connaître : ÀTopposé, toutes contestations en matière de billets à ordre étaient, par mesure générale, du ressort des tribunaux civils.
De là découlaient encore d'autres différences entre la législation relative à ces deux titres, séparés par une ligne de démarcation aussi profonde. Au lieu du protêt, ce sont de simples diligenceSy qui à Féchéance sont imposées au porteur du billet à ordre, par exemple une sommation extra-judiciaire. Au lieu d'être dus à partir du protêt ou de l'acte qui y équivaut, les intérêts ne courent que du jour de la demande. Au lieu d'être soumis à la prescription de cinq ans, les billets à ordre n'ont à compter qu'avec la prescription trentenaire.
Le Code de 1807 n'a retenu que la première et la dernière de ces différences : 11 a, ainsi, en quelque sorte transformé la nature et le rôle du billet à ordre, en en faisant un véritable auxiliaire de la lettre de change. Mais on doit le reconnaître, il ne faisait quexonsacrer la vérité des choses. Aussi bien, le législateur moderne n'a point confondu Tun avec l'autre, les deux titres.
S'atlachant à cette qualité ^'effet négociable, que la clause à ordre imprime à l'acte en- question et d'où résultent des facilités de transmission tout étrangères au droit civil, notre Code de commerce a jugé qu'il convenait d'étendre également au billet à ordre les règles créées pour compléter les premières, c'est-à-dire celles qui touchent le protêt^ les intérêts, et enfin la solidarité ellemême. Mais, en même temps, il réservait au billet à ordre son rôle, en quelque sorte civil, dans les transactions de l'ordre privé, en ce qui louche du moins la juridiction. Tout en maintenant à la lettre de change le caractère essentiellement commercial, qui place exclusivedans le ressort de la justice consulaire « entre toutes personnes, les lettres de change ou remises d'argent faites de place en place » (art. 632), le législateurde 1807 établit une distinction nécessaire en ce qui Concerne le billet à ordre.
Le billet à ordre porte-t-il exclusivement des signatures de non commerçants, « le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur » (art. 636): sauf la preuve démontrant qu'il « a pour occasion des opérations de commerce » (1).
Le billet à ordre « porte-t-il en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra. » Et encore le commerçant lui-même, souscripteur d'un billet, ne sera-t-il point soumis à la juridiction commerciale, si une cause non commerciale s'y trouve énoncée.
Ainsi, lorsque le billet est revêtu de signatures émanées
(1) n en est de môme, du reste, des lettres de chane:e réputées « simples promesses ».
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exclusivement de non négociants, il y a présomption que la cau5e n'est pas commerciale, mais en ce sens seulement que le tribunal de commerce devra se dessaisir ^*t/ en est requis. De sorte qu'on pourrait même soutenir que,- dans Tesprit du législateur, la présomption est que le billet à ordre est un acte commercial, k moins que le souscripteur qui en réalité n'a pas fait acte de commerce, demande son renvoi devant ses juges naturels (1).
Quoi qu'il en soit, notre titre conserve un caractère mixte, et il retient môme son rôle d'acte privé, pourvu qu'il n'y soit pas intervenu, non seulement de cause mais môme de signature conunerciale.
Dans l'un et l'autre cas, la loi n'attribue à notre titre les diverses conséquences qui sont le propre de l'effet négociable, qu'autant qu'il renferme, ici encore, certaines énonciations : savoir, spécialement, la valeur fournie et la clause à ordre (2).
C'est une question que de savoir si l'art. 1326 du Gode civil doit être appliquée au billet à ordre. Cet article qui vise, en effet, en termes généraux, « le billet ou l'acte sous seing privé », exige un bon ou approuvé « portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose », de la part du souscripteur qui n'aurait pas écrit le texte en entier de sa main ; « excepté dans le cas où l'acte émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de
(1) M. Brtvard-VeyrièreB, p. 857.
(2) « Art. 188. — Le Billet à ordre est daté, — H énonce : — la somme à payer, ^ le nom de celui à Vordre de qui il est souscrit, — Tépoque à laquelle le paiement s'effectue, — la valeur gui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière. »
journée et de service. » Nous devons reconnaître que cette exigence est généralement étendue au billet à ordre signé par des personnes non commerçantes. Toutefois, nous pensons avec un éminent auteur (1), que le Code civil n'avait pas prévu le cas des effets à ordre y réservés à la réglementation postérieure de la loi conunerciale. Le hem ou approuvé^ selon nous, ne sera donc nécessaire ici, ^ comme en matière de lettres de change, que lorsque Fei^ gagement deviendra « simple promesse », c'est-à-dire cessera de revêtir le caractère d'effet de commerce, pour n'être plus qu'une obligation ordinaire, commerciale ou civile. Des cas où le billet à ordre perdra ainsi son caractère d'effet de commerce, nous n'avons qu'un mot à dire. Il s'agit de l'hypothèse où l'une des énonciations rigoureusement prescrites par l'art. 188, la valeur fournie y^dir exemple, ferait défaut. Les conditions imposées par la loi, n'étant pas remplies, le bénéfice qu'elle attache à leur observation doit disparaître en même temps. Il nous suffit de rappeler brièvement ce qui a été exposé dans le titre précédent, au sujet de la lettre de change. Nous savons que Teffet de commerce jouit de deux privilèges principaux : le premier, d'être transmissible vis-à-vis des tiers en vertu de la clause à ordre, par la voie de l'endossement, sans signification au débiteur cédé ni acceptation de sa part ; le second, de garantir le cessionnaire contre toute exception personnelle au débiteur vis-à-vis du cédant.
Quant à la clause à ordre, qui est licite n'étant prohibée par aucune loi, elle produira son effet, et écartera Tapplica-
(1) M. Démangeât, sur BraTard-Veyrières, T. IIL p. 540.
lion des articles 1689, 1690 (1). Mais le débiteur demeurera muni des exceptions qui lui appartiendraient envers le cédant lui-même, car il se trouve, en réalité, eu présence d'une « cession ordinaire », bien qu'opérée par des voies spéciales admises d'un consentement mutuel (2).
A plus forte raison, cesseront de s'appliquer les règles exceptionnelles relatives à la garantie de solvabilité, au protêt, aux intérêts, à la prescription quinquennale.
Toutes ces règles, écrites pour la lettre de change, sont, en effet, purement et simplement étendues par la loi au billet à ordre (3).
Toutefois, il faut excepter les règles sur Vacceptation et la. provision: Dans le billet à ordre le souscripteur joue le le rôle de Hré, en même temps que celui de tireur.
Aussi bien, ce qui précède ne reste vrai qu'à la condition que le titre soit muni de la clause à ordre. On peut remarquer que dans Y endossement^ le bénéficiaire écrit au souscripteur : « Payez à Tordre d'un tel » . Dès lors le souscripteur joue exactement le rôle du tiré accepteur, et le titre revêt la forme d'une lettre de change.
Quelle est donc l'utilité de la lettre de change ? On le conçoit, un créancier ne peut contraindre son débiteur à lui signer un billet avant C échéance^ tandis que le débi-
' (l)Ca8B. 11 avril 1849.
(2) Gass. 14 août 1850.
(3) « Art 187. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et concernant : Téchéance, — Tendossement, — la solidarité, — Taval, — le paiement, — le paiement par intervention, — le protêt, — les devoirs et droits du porteur^ — le rechange ou les Intérêts, — sont applicables au billet à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas pi^évua par les articles 636, 637 ett38. »
teur est obligé ^accepter la lettre de change tirée sur lui, sous peine de dommages-intérêts. Et cette observation a d'autant plus d'importance au point de' vue de notre dïoit positif qu'elle s'applique au cas où créancier et débiteur habitent la même place, aussi bien qu'à Thypothëse qu'a seule prévue notre législation en matière de lettre de change.
Ainsi donc, sans clause à ordre, on a purement et simplement affaire à l'acte j)révu par l'art. 1326 du Code civil, avec la cession-transport réglée par les articles 1680 et suivants du même code.
Il existe, à la vérité, un billet, qui, sans remplir la condition tenue jusqu'ici pour essentielle, garde le caractère d'effet de commerce, c'est le billet au porteur. Nous 7 reviendrons tout à l'heure. Mais il nous faut auparavant signaler une forme spéciale du billet it ordre, le billet à domicile.
Aux termes de l'art. 111, « une lettre de change peut être tirée sur un individu et payable au domicile dun tiers ». Il en est de même du billet à ordre.
En pareil cas, le titre se formule ainsi :
« Paris le — . A telle date, je paierai à M. Paul, ou à son ordre, au domicile de M. Jean^ h. Bordeaux, la somme de — , valeur reçue en espèces.
» Paul »
On le comprend, la remise de place en place s'opère par le billet à domicile, comme par la lettre de change elle-même. Aussi, le législateur de 1807 avait-il songé à faire du billet à domicile un effet de commerce particulier
plficé à côté tant ,de la lettre de change que du billet h ordre commun. L'art. 188, tel qu'il fut présenté au Corps législatif contenait cette disposition : « Le billet à ordre peut être payable au domicile d'un tiers résidant dans cm autre lieu. Dans ce dernier cas, il est billet à domicile. »
Mais, ce système ne triompha pas.
Pourquoi, en effet, changer le caractère du billet & ordre par suite de l'indication d'un domicile, alors que la lettre de change n'est en rien modifiée par une addition pareille ?
Pourquoi, spécialement, ne pas laisser au billet à ordre-^ toute la souplesse que le besoin des transactions a attachée à celte forme simple e.t naturelle, de l'effet de commerce ?
Mais ici se place une difficulté, la seule à vrai dire qu'engendre la législation relative au billet à dondcile. Quelle sera la juridiction compétente pour statuer sur les contestations dont un pareil titre sera l'objet ? Ce qui revient & demander quelle est sa véritable nature.
Et d'abord, il y a un fait qui paraît s'imposer; c'est que nous rencontrons ici le change de place en place : Or, il est d'une logique en quelque sorte invincible, que sous l'empire d'une loi qui soumet tout ce qui concerne les lettres de change à la juridiction consulaire, par ce motif qu'elle réputé opération de commerce l'opération du change, on doive assimiler à ce point de vue les deux titres.
L'Ordonnance de 1673 était muette sur ce point : Aussi les jurisconsultes n'ont-ils pas hésité à proclamer l'assimilation dont il s'agit. Telle était notamment la doctrine enseignée par Polhier (1).
(i) Partie IL Art. I. § 4. no 215.
Le Code de commerce, au contraire, ne semble-t-U pas avoir tranché la question, lorsqu'il dit en termes absolus : ce La loi répute acte de commerce... entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises (T argent faites de place en place, » (Art. 632.)
La conclusion affirmative est professée par d'excellents auteurs (1) ; et de nombreux arrêts l'ont aussi adoptée (2).
Nous croyons pourtant que sous l'empire du Code de 1807, le billet à domicile doit, [au point de vue de la compétence, comme à tous autres, être et demeurer attaché au sort du billet à ordre dont il est une forme et non point une véritable modification.
On prétend que le Code a réglé ce que l'Ordonnance avait laissé indécis (3). Or, il faut savoir que si, à la vérité, les anciens docteurs tenaient pour constant que l'Ordonnance était muette, c'est parce qu'ils n'avaient pas songé à appliquer au billet à domicile une disposition empruntéeliltéralementau législateur de 1673 par le législateur de 1807. L'Ordonnance de 1673, titre XII, art. II, disait déjà: « Les juges et consuls connaîtront... entre toutes personnes pour lettres de change ou remise ^argent faites déplace en place, » Et Jousse, commentant cette disposition, concluait purement et simplement, et
(i) Pardessus, T. II, n» 479 ; — Bravard-Veypiôres, p. 276 ; — Nouguler, T. Il, p. 215 et suiv.
(2) Cassation, 4 janvier 1843. —Bordeaux, 20 août 1844, etc..
(3) M. Nouguier, p. 217 ; « Au lieu d'imiter le silence de l'Édlt de 1673, le Gode contient un article (632 in fine) remarquable et qui éclaire la question. »
sans prévoir aucune difficulté, en ce sens que la disjonc tive ou n'avait qu'une valeur explicative : « Ainsi, écrivait le célèbre juriste, il faut que la lettre de change soit tirée d'une place sur une autre place. » C'était, en effet, seulement au titre de la compétence que l'Ordonnance énonçait la condition d'une remise de place en place : Le Gode, qui n'avait pas commis cette faute de méthode, a eu le tort de reproduire aveuglément des termes devenus inutiles et môme, comme on voit, dangereux.
Ce texte écarté, rappelons-nous les travaux préparatoires, et cette pensée, conçue sans succès, de ranger à part le billet à domicile : c'est à dessein, nous le savons, qu'on n'a rien dit du billet à domicile, afin qu'il rest&t confondu avec le billet à ordre pur et simple.
Bien plus : La question de compétence a été expressément soulevée au conseil d'Etat, lors de la discussion du livre IV, titre II.
« On a oublié, fait observer M. Jaubert, d'appliquer aux billets à domicile la disposition relative aux billets à ordre... Les billets à domicile sont de véritables billets à ordre qui ne diffèrent des autres qu'en ce qu'ils sont payables dans un lieu différent de celui où ils ont été faits ; 07) doit donc, pour rentrer dans la décision du conseil, retrancher tout ce qui tendait à assimiler les billets à domicile à la lettre de change. » La môme idée est reproduite par Cambacérès. On conclut enfin qu'il n'y a pas lieu de faire mention des billets à domicile, « puisque rien ne les distingue des billets à ordre (Bérenger) » (I )
(1) Locré^ Législation commerciale, T. XVIII. — Les art. 636 et 637 relatifi à la compétence en matière de billets à oy^dre^ ne font pas pins
L'opinion à laquelle nous nous sommes rangés, est donc véritablement celle des rédacteurs du Gode de commerce. Aussi a-t-elle dû triompher dans la jurisprudence (1).
GrAceàcette doctrine, le billet à ordre demeure, sous toutes ses formes, un effet de commerce d'un caractère tnixte, tel que nous l'avons présenté au début. Il reste, sans exclusion des avantages offerts au commerce, Finstrument par excellence des transactions d'ordre privé.
Arrivons enfin au billet au porteur.
«• Paris le — . Bon pour — francs, payables au porteur, le — prochain.
» Paul. »
Ici donc plus de clause à ordre. Le titre est transmissible de la main à la main. Mais c'est toujours d'un effet de commerce qu'il s'agit. Plus [que jamais le titre vaudra selon sa teneur, sans que nul puisse chercher contre et outre ses brèves énonciations.
Le danger offert par des] valeurs dont la transmission «st aussi aisée et laisse aussi peu de traces, ne peut être méconnu. Le commerçant près de sa faillite peut, avec tine singulière facilité, gr&ce aux billets au porteur, disposer de son actif soit en faveur de créanciers qu'il désire favoriser, soit même dans son intérêt personnel à ¥dide d'intermédiaires complaisants. Le porteur du billet
mention des billets à domicile que Tart. 188 : c'est également à deiseln qne les rédacteurs s'en tinrent à la mention des premiers qui, dans leoF pensée, comprenaient eneore les seconds.
(i) Cassation, 9 Juillet 1851 ; 30 jan^er 1852 ; 21 août 1854, etc.
souscrit par Paul voit-il celui-ci à même de lui opposer une compensation ? Quoi de plus commode que de transmettre reflet à un tiers I
Ces abus étaient d'autant plus redoutables sous Tancienne jurisprudence, que les Parlements admettaient le porteur à taire le nom de son cédant. Aussi ont-ils été l'objet de prohibitions multipliées. Ce furent d'abord, les billets en blanc, destinés à dissimuler la fortune des religionnaires, que proscrivirent les Arrêts de règlement du Parlement de Paris, en date des 7 juin 1611 et 26 mars 1621. Puis, ces valeurs en blanc ayant fait place aux ôillets au porteur, un nouvel arrêt vint les frapper, 16 mai 1650 : Toutefois, l'Ordonnance de 1673, titre VII, art. P% confirmée par une Déclaration du 26 février 1692, les rétablit. Mais la banque de Law avait à souffrir de ce moyen de concurrence et un Éditde mai 1716 rappela, pour les rétablir, les anciennes prohibitions. Pourtant, comme il faut aussi reconnaître à tout efiet au porteur des avantages exceptionnels au point de vue de la commodité de circulation, le gouvernement qui avait tant souffert des expériences financières de Law, ne devait pas tarder à regretter un aussi puissant auxiliaire de la monnaie. Aussi une Déclaration royale du 21 janvier 1721, vint-elle rap* porter la mesure prise à peine cinq années auparavant. Après avoir rappelé que le feu roi avait autorisé les billets au [porteur dans plusieurs dispositions de son « Ordonnance sur le commerce, de Tannée 1673, et dans sa Déclaration du 26 février 1692 », l'acte royal expose ainsi les motifs qui entraînent l'abrogation de l'édit de 1716 : « Les négociants nous ont fait représenter, aussi bien que ceux qui sont intéressés dans nos affaires, que, rien n'é-
tant plus important pour le bien du commerce et pour le soutien de nos finances, que de ranimer la circulation de l'argent, il n'y avait point de moyen plus prompt pour y parvenir que de rétablir l'usage des billets payables au porteur... »
La législation intermédiaire, à son tour, frappa les billets au porteur au profit des assignats : la loi du 8 novembre 1792édictaitde ce chef la peine des faux-monnayeurs ! Mais un décret du 25 thermidor an III vint déclarer que le législateur n'avait entendu viser que les billets ayant pour objet de remplacer la monnaie.
Enfin, la loi du 15 germinal an YI (sur la contrainte par corps) rendit la liberté à cette sorte de titres. Leur validité a été reconnue depuis par un arrêté du ministre des fijiances du 10 mai 1808 et elle a été consacrée par la jurisprudence de la cour de cassation (1).
On s'est demandé, à un point de vue théorique qui n'est point sans conséquences effectives, s'il fallait voir dans une telle émission un fait naturel, ou purement et simplement une création artificielle utilitatis causa de l'usage commercial.
Merlin se prononce pour la régularité juridique de l'obligation ainsi consentie « in rem » (Questions de droit).
Au contraire, M. Dufour, l'honorable professeur de droit commercial de la Faculté de Toulouse, fait observer qu'une sorte d'engagement qui se résout en une véritable abstraction, est contraire aux principes essentiels du droit civil, à « l'idée que nous nous faisons tous de l'obligation lien de droit entre deux » :
( 1) Arrêts des 17 août 1812 et 10 novembre 1829.
« Avouons-le, ajoute le savant jurisconsulte, le génie commercial seul crée nos titres absolus. En attribuant l'invention au commerce, un pas est déjà fait. Il paraît juste de laisser h chacun tout ce gui lui est propre et de placer le billet au porteur sous le seing du commerce (1). »
Donc force entière aux billets signés par des négociants. En ce qui touche, au contraire, les particuliers, les tribunaux resteraient « souverains appréciateurs » ; ils rechercheraient les bases de rengagement, qu*il y eût une cause énoncée ou non.
Nous ne croyons pas cette rigueur justifiée. Nous admettons, à la vérité, que Tusage commercial, Tutilité a donné naissance à ces engagements in rem ; nous reconnaissons qu'ils sont peu conformes aux principes ordinaires qui régissent les obligations. Mais, qu'est-ce à dire ? Il n'y a que l'idée souveraine de justice et le principe du droit, qui soient immuables. Toutes nos déductions, toutes nos théories d'application sont contingentes et susceptibles de s'étendre et de s'assouplir, suivant les besoins nouveaux que créent les modifications successives intervenant dans les rapports sociaux. Il est mieux d'accueillir avec empressement les bienfaits du génie cornmercial que de les supecter et de les contenir à l'excès.
Le billet au porteur doit être, suivant nous, considéré comme valable entre toutes personnes, et établir la présomption légale de l'existence d'une cause licite, sauf la preuve contraire.
Certes, nous ne nous dissimulons pas les dangers des billets au porteur. Il sont graves, soit pour les particuliers
(I) Recueil de V Académie de Législation de Toulotue, T. V, 1856.
et spécialement pour les fQs de famille dissipatem*s ; soit pour les négociants eux-mêmes au point de vue de la dissimulation de Tactif par les faillis : nous ocnstatons ces périls avec M. Dufour, et même plus que lui ou contre lui. Mais, il faut bien se soumettre h ce fait certain, c'est que plus on ira, et plus le vieil adage étendra son application : Jura mgilantibus non dormientibus subveniunt^ les droits sont pour qui veille et non pour, qui sommeille.
CHAPITRE II
Angleterre : Promissory-note ; — intermédiaire des banquiers ; billet à domicile. — Allemagne : Loi de 1848 ; — la lettre de change propre ou sèche, — Assimilation du billet à ordre avec la lettre de change ; — confusion qui en résulte ; — M. Vidari et le Projet italien ; — supériorité de la législation française.
En Angleterre, aussi bien que dans les divers pays où la législation française a été adoptée, on rencontre, placé à côté de la lettre de change, le billet à ordre que les Anglais appellent « Promissory-note » .
Mais, si la Promissory-note ne se confond pas avec la lettre de change, il faut reconnaître qu'elle emprunte & celle-ci son caractère essentiellement commercial : prescription spéciale, juridiction spéciale dans tous les cas, à regard tant de la Promissory-^note que du Bill of Exchange.
Ici encore, on constate les particularités qu'imprime au fonctionnement des effets de commerce, en Angleterre,
rintermédiaire habituel des banquiers. Mais il devient nécessaire d'examiner de près l'une de ces conséquences : Lorsque le titre a été déclaré payable chez un banquier déterminé, quelle devra être la portée légale de cette énonciation ? La question, du reste, se pose pour la lettre de change comme pour le billet à ordre.
Est-ce ^onc à dire qu'il faille voir dans cette clause l'indication d'un domicile^ auquel l'effet doive être nécessairement présenté ? ou bien, faut-il admettre que le porteur aura la faculté de présenter l'effet soit au débiteur, soit au banquier, à son choix ? La difficulté avait été tranchée par une décision de la Chambre des lords, en ce sens que l'indication d'une maison de banque comportait l'obligation rigoureuse pour le porteur de présenter l'effet au banquier. Un statut de Georges IV '(* et 2. c. 78) a exigé en ce qui concerne la lettre de change que Faccepteur la déclarât payable « chez tel banquier exclusivement, et ni autrement ni ailleurs » {at a banker's house, only and not otherwise or elsewhere). A défaut de ces termes exprès l'acceptation n'est plus dite «qualifiée», et le porteur conserve le droit de réclamer le paiement au domicile du tiré, aussi bien qu'à la maison de banque elle-même. Or, ce, acte législatif n'a trait qu'aux lettres de change.il est dont inapplicable au billet à ordre : Si, par conséquent, ce dernier titre est déclaré payable chez un banquier^ c'est là exclusivement que le paiement en doit être requis ; et c'est à un véritable billet à domicile qu'on se trouve avoir affaire (1).
(1) Il n'en est ainsi d'ailleurs que dans le cas où cette énonciaUon se trouve exprimée dans le corps même du titre : H ne suffirait pas que
La loi allemande de 1848 ne s'est pas bornée à assimiler, à son tour, le billet à ordre à la lettre de change : Elle a étendu au premier de ces titres jusqu'au nom môme du second. La troisième section de la loi du 24 novembre 1848 est intitulée, en effet, « de la lettre de chdnge propre {eigene Wechsel). »
Le législateur allemand ne distingue le titre que nous connaissons exclusivement sous le nom de lettre de change et qu'il appelle « lettre de change tirée {gczogene Wechsel) » , que par la dénomination de « lettre de change propre ou sèche [trockené) » qu'il applique à notre billet à ordre.
Aussi bien, cette innovation dans les mots n'a-t-elle pu 6tre poussée jusqu'au fond des choses. Sans doute, la loi allemande étend à la lettre de change sèche ou propre, la prescription de trois ans, qu'elle avait admise à l'égard de la lettre de change dite tirée. Mais, une loi n'a pu faire que dans un acte portant ces mots « je paierai », il intervint plus de deux personnes ; elle n'a pu faire qu'il y eût lieu à l'application des règles relatives à l'acceptation ou découlant, en général, de l'adjonction d'une tierce personne pour le paiement.
Disons-le, cette prétendue réforme ne saurait avoir, à nos yeux, qu'un résultat, celui d'amener la confusion dans les idées comme dans les mots. Et en effet : La loi de 1848 elle-même après avoir si ingénieusement classé à part les lettres de change « tirées », n'emploie- t-elle pas, au sujet des énonciations essentielles à la « lettre de change pro-
radresse d'un banquier fût écrite au pied de la Pramistory note (Grant'a laiD of Bankerif p. 135).
pre », les termes plus que jamais irréguliers ici, de « lireur », et de a lettres de change tirées >y (Art. 96, §§ 3, 5 et 6 ; Art. 97 et 98.) C'est que, d'une part, le législateur doit conserver le langage imposé par la lettre de change proprement dite, tandis que, d'un autre côté, pour rester d'accord avec ses définitions, il lui faudrait en mômè temps éviter les mots tirer, tiretir et tiré : La conciliation est impossible entre deux exigences contraires.
Cette oonfusion dans la langue juridique, dont l'exac* titude est pourtant si nécessaire, suffirait à démontrer le danger d'une innovation que rien ne nous paraît justifier.
L'éminent professeur italien, M. Yidari, n'a pas hésité à adopter la terminologie allemande, dans un ouvrage où se trouve commentée une législation rédigée d'après le Gode de 1807 (1). Ce qui ne l'empêche pas de bl&mer le Projet italien, pour avoir, sous l'unique dénomination a Délia Cambiale » (2), traité, à la fois et de la lettre de change et du billet à ordre. M. Yidari fait remarquer d'abord qu'une pareille confusion entre les deux titres est sans exemple dans aucune législation. Puis il ajoute « cette considération, qu'on cherche en vain à confondre au point de vue économique le rôle de la lettre de change et celui du billet à ordre, pour aboutir à appliquer aux deux titres les mêmes règles législatives. » L'absence d'une « tierce personne {terza personà) » écarte nécessairement
(1) La lettera di cambio, p. 657 et Buiv.
(2) « Expression inlraduisible en français b, suivant la juste remarque de M. Massé {Étude sur le projet préliminaire pour les réformes du Code italien^ — au Bulletin de la société de législation comparée, janvier 1878).
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tout ce qui concerne Tacceptation et la provision. Or n'estil pas « étrange » qu'on se mette dans la nécessité de venir dire qu'un pareil titre n'est pas soumis à Taccq^itation : (c Gomme si ce résultat n'était pas imposé par la nature des choses ; comme s'il pouvait être ou ne pas être, et se Aodifier au caprice du législateur (1) ! »
C'est M. Yidari quia écritces paroles remplies de sagesse: « Innover peut être une chose sage et prudente, lorsqu'on se trouve en présence d'une nécessité inéluctable ou même simplement d'une réforme utile. Toute innovation qui n'est ni nécessaire ni utile, qui est même désavantageuse, dénote pour le moins un oubli irréfléchi du passé, pierre d'attente naturelle de l'avenir. »
Ce grave enseignement, nous aurions voulu que M. Yidari crût devoir l'appliquer lui-même à r« innovation » qu'il concourt à introduire à l'exemple du législateur allemand. Est-ce donc que la « nécessité » ou 1' « utilité » d'appliquer au billet à ordre le nom de la lettre de change résulte de la doctrine admise par l'auteur italien, ei que nous allons examiner tout à l'heure, doctrine d'après laquelle les deux titres doivent être l'un et l'autre considérés comme revêtant essentiellement dans tous les cas un caractère commercial ? Nous avouons que la logique d'une pareille conséquence nous échappe : L'exemple de l'Angleterre n'est-il pas là pour montrer que les noms ne portent aucun obstacle aux choses 7
Quoi qu'il en soit, nous allons examiner le fond de la doctrine elle-même.
(I) Studii sulprogetto per la riforma del Codice di commercio, p. 229,
Yoici comment et dans quelle mesure M. Yidari, d'accord en tous points avec la loi allemande, et, quant au fond du moins, avec la législation anglaise, admet une distinction entre la lettre de change et le billet à ordre. « L'identité de leur nature juridique, écrit notre auteur, au regard du débiteur et du créancier, n'empêche point que la lettre de change « tirée » [traita) et « la lettre de change propre » (propria) ne diffèrent en quelque point : Cette diversité ne touche assurément pas ce qui constitue tessence de ces deux titres au point de vue du droit de change [non essenzialeper certo alla u virtù cambiaria ») ; elle se rapporte seulement aux conditions de leur existence extrinsèque, et résulte, par la nature même des choses, de leur forme différente et des personnes différentes aussi à qui est donné Tordre de payer (1). » Non, il n'est plus de distinction « essentielle » dès l'instant qu'on a renoncé h faire de la remise de place en place la base de la lettre de change. L'origine historique des deux titres les avait distingués uniquement parce que l'intérêt de l'argent était admis dans la lettre de change sous le voile du prix du change, tandis qu'il était repoussé dès lors qu'il s'agissait ouvertement de constater un prêt, et qu'it était môme flétri sous les noms de change sec ou adultérin. Aujourd'hui que les vrais principes en matière d'intérêt ont triomphé, il faut rapprocher deux titres entre lesquels n'existent plus les différences d'autrefois.
La distinction, ajoute M. Vidari, est passée de l'ordonnance de 1673, dans le Code de 1807 et de là dans plusieurs autres Codes. Mais il est temps de réagir. Le billet
(1) La lettera di cambio, p. 637.
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à ordre aussi bien que la lettre de change, doivent ôtre tenus pour des titres « ayant toujours pour cause un acte de] commerce, et étant, par suite, toujours suseep^ tibles de produire les effets particuliers au droit de change {eapacidi effetti eambiart) (1).
A la vérité, ces « effets » édictés pour la lettre de change, se trouvent étendus au billet à ordre par Partide 274 du Code italien, en ce qui concerne « Téchéance, Tendossement, la solidarité, Faval, le paiement par intervention, le protêt, les droits et devoirs du porteur, le rechange, les intérêts » : 11 n'y a pas jusqu'à la juri* diction compétente qui ne soit, d'après l'art. 723 § 2, la méme^ dans tous les cas, pour les deux titres, savoir, le tribunal de commerce.
Mais ce n'est pas encore assez. U reste la contrainte par corps et la prescription quinquennale, auxquelles ne sont pas soumis les billets à ordre. M. Yidari prend pied sur ces deux points, pour revendiquer énergiquement en faveur de « la lettre de change propre », tous les effets du droit de chance {effetti cambiari).
Non seulement la loi française a conservé à l'égard du billet, à la création et à la circulation duquel le conunoroe est resté étranger, la prescription du droit civil : elle a soin encore de maintenir, en pareil cas, la compétence du juge ordinaire (2).
Or, nous croyons devoir nous en réjouir.
La lettre de change est venue en usage, appelée qu'elle
(1) La letlera di eambio, loc, cit.
(2) La loi du 22 juillet iB67 a aboli la contrainte par corps en matière civile et commerciale.
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était par les progrès du commerce et les besoins des transactions entre négociants éloignés les uns des autres.
Le billet à ordre, au contraire, que nous regretterions de voir privé de sa dénomination originaire et exacte, répond à des nécessités de chaque jour, de tous les temps et de tous les pays. Il importe donc de réserver aux personnes placées en dehors du négoce, l'usage d'un instrument de crédit aussi avantageux, sans les exposer aux déchéances d'une prescription rapide, que la célérité des transactions commerciales peut seule réclamer et justifier, sans les conduire surtout devant des juges qui ne sont pas leurs juges naturels.
Il ne s'agit aucunement, il faut le remarquer, d'imposer au commerce une entrave quelconque : il s'agit seulement de ne pas sacrifier, en pure perte et pour l'honneur de soi-disant principes, des opérations auxquelles il reste étranger.
Les idées qui ont guidé le législateur français nous paraissent, au point de vue économique, puisées aux sources d'une véritable justice et d'une saine raison.
it
TITRE III
DU CHÈQ U E
DU CHÈQUE. SA NATURE SON ORIGINE — SON UTILITÉ
Le chèque iastrament de paiement; —disponibilité des fonds;— en quoi il se rapproclie et en quoi il diffère de la lettre de changée. — Origine du chèque ; — Angleterre : Banques de dépôt. — France : Récépissés ; bony de caisse ; jurisprudence ; — loi da 23 mal 18S5. — Utilité du chèque ; — Intérêt particulier, mobilisation deî capitaux ; intérêt généra], circulation du numéraire.
Ce ne sont plus seulement des modifications apportées au régime appliqué antérieurement, mais un titre de création entièrement moderne, que nous avons à étudier.
Ici, tout est nouveau. Le chèque est un mandat de paiement, délivré par une personne, au profit d'une seconde, sur une troisième nantie de fonds disponibles.
C'est un effet de commerce. Il ne constitue point une valeur de crédit, mais un instrument de paiement. De ce que le chèque est un moyen de paiement, il résulte que, par sa nature, il est : i<> à vue ; 2*" à personne dénommée.
OU bien à Tordre soit du tireur lui-môme soit d'un tiers, ou même au porteur. C'est dans la disponibilité des fonds que réside son essence.
Le chèque se formule ainsi :
« Veuillez payer à M. Pierre (ou à son ordre ou au porteur) la somme de — .
» Paris le — .
» Paul* , » A M. Jean. »
On voit par queUes étroites analogies se rapprochent le chèque et la lettre de change. Dans l'un et l'autre, notamment, on rencontre trois personnes, auxquelles il convient d'attribuer les noms de tireur, de bénéficiaire et de tiré.
Mais, ces deux titres diflërent en des points essentiels.
D'une manière absolue,d'abord,ence qui concerne la dis* ponibilité des fonds. Le principe même du chèque exige que le tiré ait en mains, au moment de l'émission, la somme destinée à l'acquittement. Pareille condition ne se rattache point à la création de la lettre de change : Cet instrument de crédit a généralement pour but définitif le recouvrement d'une créance non encore exigible ; telle est la situation qui donne naissance aux délicates théories de Vacceptationetdelaprovtsion. Au contraire, le chèque, par sa nature, exclut l'acceptation : Celle-ci ne peut plus offrir qu'une superfétation, ou tout au plus une formalité destinée à constater, à titre de renseignement pour ainsi dire, la régularité de l'émission. Quant à la provision, elle doit nécessairement précéder la création du chèque, et
c'est ainsi qu'elle se distingue de celle qu'assure le paiement d'une simple lettre de change.
Le droit positif de certains pays crée d'autres diffërences importantes entre la lettre de change et le chèque.
Et d'abord, nous le savons, en France notamment, la lettre de change doit avoir pour objet une remise d'un lieu sur un autre. Au contraire, le contrat de change reste étranger au fonctionnement du chèque ; titre de paiement, et non de crédit, il peut servir en certains cas au change de place en place, mais seulement d'une manière accessoire : son but direct est le retrait d'une somme d'argent disponible. La loi française, en second lieu, décide que « l'émission du chèque, même lorsqu'il est tiré d'un lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce » (Loi du 23 mai 1865, art. 4.). Enfin^ une autre différence assez inattendue entre ces deux valeurs, est admise par le droit anglais.
La mort du tireur annule le chèque, et le dépositaire des fonds n'est plus autorisé à l'acquitter. « La mort du tireur intervenue avant la présentation du chèque opère comme une révocation absolue du pouvoir donné à la banque pour le paiement : A. l'instant du décès, c'est le représentant légal du défunt qui devient titulaire du compte ; lui seul en est désormais propriétaire, lui seul en peut ordonner. » (1) Telle est la doctrine émise, d'après la jurisprudence, par les meilleurs auteurs (2). Il nous paraît, quant à nous, plus que singulier de voir l'ordre
(t) Morse, Treatise on banks and banking, p. 260. (2) Grant, op, cit., p. 104, etc.
contenu dans un effet de commerce reprendre le caractère révocable du mandat civil.
Quelle est l'origine du chèque ?
H. Yidari, d'après un mode d'appréciation déjà appliqué par lui à l'histoire de la lettre de change, estime que ce moyen de paiement est trop naturel pour que les banquiers d'Athènes et de Rome aient laissé de l'employer (1).
Ge raisonnement ne saurait tenir la place des faits. Le pointa rechercher, c'est de savoir à partir de quelle époque l'effet de commerce en forme de mandat de paiement, a été usité. Or, c'est en Angleterre, à la fin du siècle dernier seulement, que ce titre destiné au retrait de sommes disponibles, se rencontre pour la première fois. C'est là qu'il devait rapidement conquérir une faveur exceptionnelle, et devenir en même temps un merveilleux instrument de compensation.
La création du chèque se rattache étroitement à celle de ces Banques, si communes en Angleterre, et où vient affluer tout le numéraire de ce pays. L'organisation des Banques de dépôt ou Joint-Stock-Banks, parvenue à un haut degré de perfection (2), a puissamment favorisé le
(1) Studii sul Progetio per la ri forma del Codice di commercio^ p. 378.
(2) Vay, Sbelford*8 Law of Joint-Stock companies, avec les acts de 1862 et 1867. — Diclionn. d'économie politique^ vo Banques.
M. Wolowski a évalué à sept ou huit milliards de francs, les sommes déposées en Angleterre (IHtccurs k FAssemblée nationale, 13 février 1874). «t Aigouid^bul, écrivait déjà en 1864 Téminent et regretté économiste, en matière de crédit, la banque d'Angleterre ne joue plus le plus grand rôle, et celui-ci appartient aux institutioDs qui déversent sur le commerce et Industrie les capitaux au moyen des dépôts. » {La question des banques, P« 820.)
mouvement économique de rÀngleterre, grftce surtout à rintervention du chèque.
La loi française qui pour la première fois a réglementé le chèque, ne remonte pas au delà de Tannée 1865.
Ce n'est pas à dire pourtant que le commerce de notre pays ait ignoré jusqu'alors la création de ce titre chez nos voisins, ou qu'il en ait méconnu les avantages. La loi est venue fixer la forme du chèque en un mandat de paiement, et en faciliter la propagation en France. Avant la rédaction de cet acte législatif, c'eFt sous la forme d'un récépissé, que le chèque était employé par nos banquiers et négociants. Le dépositaire des fonds, au lieu de tirer un chèque pour une certaine somme, sur son banquier, au profit d'une autre personne, remettait à celle-ci le récépissé de pareille somme, que le banquier lui avait délivré.
Assurément, les hommes d'affaires ne se dissimulaient pas ce que cette pratique avait d'incommode et de peu régulier. C'était une préoccupation d'un caractère purement fiscal, qui avait plié l'usage commercial dans ce sens. La loi du 5 juin 1850, en effet, a établi un droit de timbre proportionnel de f. 50 par 1,000 fr., pour tom effets de commerce. Il est admis, au contraire^ par une pratique constante, que les reçus et quittances n'acquittent le droit fixe de f. 50 au-dessus de 10 f., déterminé par la loi du 13 brumaire an YII, que lorsqu'ils doivent être produits en justice. C'était pour échapper à l'application de la loi rigoureuse de 1850, que la forme du récépissé avait été adoptée.
En 1858, du reste, la cour de cassation avait été appelée à statuer sur les effets juridiques d'un bon de caisse. La Cour suprême, par arrêt du 27 juillet 1858, avait décidé que ce papier ne constituait pas une « valeur » , mais un
simple « mandat révocable » comme Test tout mandat ordinaire (t).
Ce fut donc, plus que jamais, à la forme du reçu que dut recourir le commerce. En 1864, un reçu de cette nature, constituant au fond un véritable chèque et en portant déjà le nom, fut soumis à la Cour de Paris : La Cour admit que « les reçus ou récépissés appelés chèques » étaient des « effets de commerce, au porteur ». De ce que le récépissé était tenu pour un effet de commerce, il résultait logiquement que la transmission rapide en devait être également admise. De plus, le souscripteur se trouvait obligé envers le tiers-porteur, sans pouvoir exciper des conditions particulières stipulées avec le bénéficiaire (2). Ce n'est pas sans difficulté que cette sage décision avait été rendue ; elle ne demeura pas à Tabri des critiques. L'arrêt de la Cour de Paris fut, toutefois, rigoureusement défendu par un éminent jurisconsulte, H. Labbé (3). Des autorités considérables soutenaient que le prétendu récépissé appelé chèque, devait s'analyser en un mandai, ce qui était vrai, et ajoutaient, comme conséquence logique et nécessaire, qu'un tel mandat, en l'absence de toute disposition contraire de la loi, était révocable : En réalité, on retrouvait le « bon de caisse » de 1858, et la décision émise alors par la Cour suprême devait être reprise. A ce raisonnement, M. Labbé répondit en invoquant, avec à-propos, un souvenir du droit romain. Un tel mandat « voile une cession », et c'est pour ce motif qu'il ne peut être révocable : Telle était la doc-
(1) GaasaUon. Req. : 27 jaillet 1858 (7. du Palais, 4859, p, 646).
(2) Paris, 3 mars 1864 (/. du Palais, 1864, p. 337).
(3) Note au /. du Palais.
trine émise à Rome en matière de procu^atio m rem suam ; la \érité des choses subsiste à travers les pays et à travers les Ages.
C'est dans cette situation, que la commission du budget au Corps législatif, en 1864, proposa de soumettre le chèque-récépissé à un droit de timbre de un centime seulement, mais en maintenant rigoureusement la non-négociabilité par voie d'endossement : « Admettre le chèque à l'endossement, disait-on, ce serait supprimer indirectement rimpôt du timbre sur les lettres de change et les billets à ordre. »
La question, après débat, fut renvoyée au gouvernement. Uannée suivante, était présentée la loi nouvelle qui attribue au chèque la forme du mandat et lui accorde la négociation par voie dendossemejit, en le dispensant du droit de timbre pendant dix ans, mais en exigeant, ainsi que nous le verrons, deux conditions qui suffisent à dis^ tinguer le chèque de la lettre de change : la provision préalable, et le paiement.
Le chèque est venu répondre à un double besoin et procurer un double bénéfice.
C'est assurément, en effet, un avantage pour le particulier, de pouvoir aisément mobiliser soit les espèces qu'il aurait en dépôt, soit même les sommes qui seraient tenues à sa disposition par un débiteur ou acheteur. On l'a dit en termes saisissants et vrais : « le chèque c'est de l'argent. » (1) C'est en effet une valeur, de sa nature, payable
(1) M. PouyefQoeriier. Discours au Corps législatif, séance du 5 mai 4865. — Le môme orateur a ajouté depuis : « Le chèque sans provision au moment même de la création du titre, c'est de la fausse-monnaie. » (Discours au Sénat, 19 décembre 1878.)
à présentation, et essentiellement basée sur une provi* sion préalable : le chèque au porteur, gui est en Angleterre et doit être partout le plus commun, est « assimilable au billet de banque » , et a devient la propriété du porteur aussitôt qu*il Ta reçu » (1). Il ne sera plus désormais nécessaire de recourir à remploi relativement lent et pénible de la lettre de change, instrument si puissant lui-même, mais qui n'est plus en rapport avec les exigences d'un capital réalisé en espèces, et d'une provision d'ores et déjà disponible. Pour grand qu'ait été le progrès révélé par la création de la lettre de change, celui qui se manifeste dans l'invention du chèque ne lui cède en rien. Ces créations sont parallèles d'ailleurs, et ne se substituent point l'une à l'autre, puisque leurs objets sont distincts : Dans le premier cas, il s'agit d'une créance non exigible et non disponible ; dans le second, c'est du retrait d'un capital libre, qu'il est question.
Le particulier, disons-nous, ne peut laisser de conce-
(1) Trib. Seine, 20 nov. 1875. (Le Droit du 28 janvier 1876).
La pratique anglaise a môme essayé de faire admettre qu'un banquier, recevant un chèque pour l'acquittement d'une lettre de change, ne pourrait être constitué en faute pour cause de non-paiement du chèque. Mais cet usage parait & beaucoup peu « raisonnable » (V. Grant*s Law ofBankers^ p. 99.) C'est seulement en « certains cas » (m some cases) d'après la jurisprudence anglaise elle-même, que ce titre peut être tenu pour de l'argent {considered as money) et constitue un paiement parfait : ainsi, une vente au comptant (for ready money) peut être rescindée, si le chèque donné en paiement n'est pas acquitté, quelle que fût d'ailleurs la bonne foi de l'acheteur (Grant. op. cit, p. 101).
Bien que le chèque soit un titre à vue et qu'il suppose des fonds disponible, encore faut-il que le montant en soit réalisé, ou tout au moins en cas de perte du titre, par exemple, que le Cireur ne jouisse pas d'un enrichissement indu {Cf. Grant, op cit., p. 99).
voir les immenses avantages qu'il doit retirer de l'emploi du chèque. Pour en bénéficier entièrement, il se gardera désormais de retenir dans ses tiroirs ou dans sa caisse des sommes improductives. Quelque peu considérables que soient ses capitaux, sachant qu'il en pourrait disposer pour ses paiements avec autant de facilité que si les espèces restaient dans ses mains, il s'empressera de les confier au banquier, industriel, dépositaire quelconque, lequel, pour prix de leur remise, servira un intérêt. Cet intérêt sera faible, à la vérité, et s'élèvera d'autant moins que le temps durant lequel le dépôt devra subsister, sera plus court. Mais, il y aura toujours là un bénéfice conquis sur des capitaux improductifs, et, en quelque sorte, la vie rendue à des agents inertes.
C'est encore cet aspect de la situation qui révèle le second bienfait apporté parle chèque au monde économique. Il s'agit ici de l'intérêt général, qui ne fut jamais mieux uni et en plus parfaite corrélation avec l'intérêt particulier. Ce n'est pas sans profit pour le corps social qu'on verra chacun de ses membres apporter en quelque sorte à la vie commune l'intégralité de ses forces. Jusque-là, que de ressources accumulées, mais en même temps immobilisées I que d'économies stériles ; que d'efforts devenus inutiles aussitôt que produits (1). Nous ne sommes donc plus seu-
(1) Dans la discussion, en 1864, an Corps législatif, au sujet de la première proposition relative au chèque, le ministre d'État évaluait t 6tD millions le numéraire immobilisé en France.
Le 19 décembre 1878, au Sénat, M. Pouyer-Quertier porte au chiffre de 7 à 800 millions le montant des capitaux confiés à nos différentes banques de dépôt. En Angleterre, d'après M. Wolowski, c'est 7 à 8 milliards qui se trouvent dans la caisse des banquiers. Mais, du reste, en
lement en présence d'un instrument ingénieux, de nature à faciliter les transactions du commerce : C'est, en réalité, la mobilisation du numéraire, par la fécondation de l'épargne, qui vient d'être découverte. Le billet de banque fut et restera encore, bien que dans une mesure de plus en plus restreinte, un utile et parfois nécessaire agent de mobilisation. Le chèque est, en quelque sorte, la dernière expression de cette grande découverte économique ; par lui, le mouvement de la richesse nationale réunit les deux termes, jusqu'ici trop étrangers l'un à l'autre : la circulation et la production. En même temps que le commerce et l'industrie sont dotés d'un instrument éminemment commode, la production entre naturellement dans le cercle économique, et y jette ses capitaux aceumulés.
Telle est l'importance considérable qui doit être légitimement attribuée au chèque ; telle est l'étendue des bienfaits qu'il apporte avec lui.
Nous allons étudier ce merveilleux instrument de paiement et de circulation, tout d'abord dans le pays où doit être reportée son origine, et où, il faut le reconnaître, son rôle a été jusqu'à présent le plus actif et le plus étendu.
France comme chez nos voisins, les conséquences sont identiques. « La banque d^Angleterre ne Joue plus le plus grand rôle », de Taulre cdté du détroit ; de même, comme la banque de France ne reçoit pas les dépôts, les banques créées pour remplir cet office, ne donnant que 2 0/0, i 1/2 et quelquefois même i/2 feulement, prêtent l'argent déposé, par voie d'escompte, à un taux très inférieur à celui de la banque de France : Résultat peu favorable à ce grand établissement financier, mais singulièrement profitable au commerce.
CHAPITRE II
DU CHÈQUE A l'ÉTRANGER, SPÉCIALEMENT EN ANGLETERRE.
Le chèque exclaslvement tiré sor Un banquier ; — Godes portugais et du Bas-Canada ; — législation divergente aux États-Unis.— Six conditions prescrites par le droit anglais pour la régularité du chèque ; — titres métis. — Obligations du tiré ; — provision ; pénalité pour défaut de provision ; — faux. — Obligations du porteur ; — présentation en temps raison^ iia6/e;—> remise conventionnelle du délai de présentation. — Obligations du tireur et des endosseurs. — Clearing-house ; — Country-Clearing ; chèque croisé, — Du chèque à vue: Angleterre, Hollande, États-Unis, Canada ; — législation contraire rEspagne, Portugal, Amérique-Méridionale.
La première observation qu'appelle Tétude du chèque en Angleterre, a pour objet le fait môme qui domine Torganisation du crédit 'chez nos voisins. Nous le savons déjà, le commerce anglais admet, en quelque sorte comme une nécessité, Tintermédiaire des banquiers. Tout particulier, négociant ou non, choisit un banquier, chez lequel il dépose toutes ses espèces ou valeur^, chez lequel aussi il prend domicile pour la présentation des effets de commerce et leur acquittement.
Cet usage général, ou pour mieui dire universel dans
ce pays, n'a pas peu contribué à la création et surtout à la propagation du chèque.
Quoiqu'il en soit, tout chèque est tiré exclusivement sur un banquier ; il a pour objet des sommes déposées, spécialement dans les banques dites Joint Stock : si bien qu'on lui donne quelquefois le nom de « traite de banque » [banker's draft). Le même principe est admis par les Godes portugais (art. 430) et du Bas-Canada (1867 : art. 2349). Les États-Unis, dont la législation est d'ordinaire si semblable à celle de la Grande-Bretagne, admettent, au contraire^ le chèque tiré sur une personne autre qu'un banquier (1).
Examinons, sous le bénéfice de cette observation capitale que nous devions formuler toi)t d'abord, la législation appliquée au chèque en Angleterre, soit d'après les textes de loi, soit d'après les usages qui en tiennent lieu.
Aux termes de la définition donnée par les meilleurs jurisconsultes, le « chèque sur un banquier » est « un ordre écrit pour le paiement en esp èces d'une somme déterminée, ^ personne dénommée ou au porteur ou h ordre. » (2)
Pour être valable, il lui faut satisfaire à six conditions.
Il doit : {""Être adressé au banquier par une désignation suffisamment précise ; — 2^* être signé par le tireur ou son procureur fondé ; — 3* être daté ; — 4* indiquer la somme à payer ; — 5" être émis au profit d'une personne dénommée,
(1) Voy. notamment Code civil de VÊtat deNew^York, ch. IV, ChéqueSf 8. 18, 25.
(2) Grant's Treatise on the Law relut ing to Bankers and bank'ng compO' nieSf p. ift.
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au porteur ou à ordre ; — 6» être déclaré payable on demand- Nous allons reprendre successivement ces six points. Nous croyons devoir user d'une précision plus rigoureuse qu'en matière de lettre de change, sans sortir du cadre qui nous est tracé, parce que, au sujet du chèque, tout est innovation, tout est de création moderne.
Disons auparavant que, par act de Tannée 1870 (33 et 34 Yict, c. 97) le chèque a été soumis ara timbre d'impenny. Jusqu'alors ce titre était resté à l'abri du timbre. La taxe d'un penny, établie quelques années auparavant (16 et 17 Vict. c. 59) « sur les traites ou ordres pour le paiement d'une somme d'argent au porteur ou à ordre « on de* mand » [upon drafts or orders for the payment of any sum ofmoney to the bearer^ or to order on demand)^ malgré ses termes généraux, n'avait pas compris le chèque dans sa disposition. L'acide 1870, au contraire, est venu déclarer formellement que la taxe d'un penny serait applicable à « tout bill of exchange payable on demand » en ajoutant, dans la section 4, que ce terme de lettre de ohBJïge {bill of exchançe) comprend «les traitqs, ordres, chèques et lettres de crédit ainsi que tout document ou écrit (à Texceplioa du billet de banque), procurant ou pouvant procurer à une personne, dénommée ou non, le paiement par une autre personne, d'une somme d'argent déterminée. » (t) Il résulte de cette loi, que le droit anglais tient le chèque pour une variété de la lettre de change (2).
(1) « Â draft, order, chèque and letter of crédit, and any document or writing (except a banknote) entttling or purporting to entitle any person, wether named therein or not, to payment by any other person of money thereln mentioned. »
(2) Il est un cas dans lequel le chèque demeure exempté du timbre^ -^
La formule du chèque la plus usitée en Angleterre est celle-ci :
« Londres, le — .
» Messrs. Holdfast et Go. — Payez à H. Abraham
Newland ou ^^P^ vingt livres.
à ordre
» L. 20 : 5. d. John Stiles (1). »
Il n'est pas nécessaire de désigner le tiré par son nom propre : le titre (style) ou la signature {firm) de la maison suffisent.
D'autre part, une signature proprement dite n'est pas non plus indispensable de la part du tireur. Il suffit que le nom de celui-ci se trouve sur le chèque, mais du moins
ainsi que tout autre ordre ou traite : c'est celui où le mandat est adressé par un banquier à un autre banquier du Royaume-Uni^ sous la condition quHl ne soit pas payable au porteur ni à ordre, msds qu*ll ait uniquement pour but un règlement de comptes entre banquiers.
La législation antérieure avait exempté les traites et ordres au porteur ou à ordre « on demand », à condition que le tireur et le tiré résideraient à une certaine distance l'un de l'autre. Ce système avait rioconvézUent d'attacher à l'indloation du lieu d'émission une importance qui a aujourd'hui disparu : de telle sorte qu'il n'est pas nécessaire, spécialement en ce qni concerne le chèque, d'indiquer le lieu où il est tiré.
(l) V. Grant's Law of Bankers.
Trois carnets sont employés pour le fonctionnement régulier des opérations de dépôt et de paiement à l'aide du chèque : i« Le slip-booky constatant les sommes déposées ; — 2* Le cheque-book, constatant les paiements faits à l'aide du chèque ; •— 3« Enfin, le pass-book, où la balance du compte est établie par le banquier lui-même. Ce carnet sert en quelque sorte à rattacher ensemble les deux autres, dont l'un est remis au déposant, et le second reste aux mains du banquier : à chaque opération, le pass-book est représenté à celui-ci, qui l'y relate par crédit et débit du compte.
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écrit de samain (handwriting). Par exemple, le titre serait régulièrement formulé ainsi :
« M. Stiles invite Messrs. Holdfast à payer etc. »
La jurisprudence a admis que les personnes illettrées peuvent tirer un chèque en plaçant leur croix [mark), à l'endroit habituellement affecté à la signature.
Le chèque doit être daté.
Il peut être daté de la veille ou du jour môme de son émission. Le jour de l'émission est celui où le chèque parvient entre les mains de la personne qui est en droit d'en réclamer le paiement.
Un act de Georges III avait prohibé « la confection et l'émission de tout bill, traite ou ordre pour le paiement d'espèces au porteur on demand sur un banquier, avec la date dun jour postérieur à celui de rémission». L'amende infligée en cas de postdate, pouvait s'élever jusqu'à cent livres (2,500 fr.). Mais, cette disposition a été abrogée. Aujourd'hui, le chèque postdaté est parfaitement valable, pourvu d'ailleurs qu'il soit revêtu du timbre applicable aux lettres de change non payables on demand ni à vue : la fausse date n'apporte aucune difficulté, depuis que le timbre des lettres de change a cessé de se régler sur l'échéance, maïs a été déterminé ad valorem.
Aux États-Unis, on n'applique même pas cette assimilation à la lettre de change, du chèque postdaté : Le titre demeure un chèque ordinaire, payable à la date indiquée ou après, c'est-à-dire en définitive immédiatement, comme tout autre chèque. Le tiré devra seulement prendre garde de ne point payer la valeur avant le jour donné pour
date, SOUS peine de voir le tireur, dans Tintervalle, coûtremander son ordre (1).
Le chèque doit indiquer la somme à payer. Le chiffre n'en put être pendant longtemps moindre de cinq livres. Plus tard, le minimum fut abaissé à 20 shillings. Aujourd'hui, ces prohibitions ont été levées (17 et 18 Vict. c. 83, s. 9), et un chèque peut être tiré pour toute somme disponible, quelque faible qu'elle soit.
Le titre qui nous occupe étant un instrument de paiement, devait naturellement pouvoir être créé au profit d'une personne dénommée. Tel il fut à son origine, tel il serait exclusivement demeuré, si l'office d'espèces monnayées qu'il est appelé à jouer, ne l'avait nécessairement doté par surcroît des formes adaptées à une rapide circulation : Le chèque peut, en effet, être k personne dénommée, à ordre, ou môme au porteur.
La forme originelle du titre a laissé, d'ailleurs, après elle un curieux vestige. Lors même que le chèque n'est pas à personne dénommée, il faut' encore qu'un nom soit inscrit sur le titre, sauf à ajouter la clause ou à ordre ou au porteur. Aussi bien a-t-on admis que le nom peut ne pas désigner un individu : 11 est permis de rédiger le chèque dans les termes suivants :
« Payez à Fortune ou au porteur. »
On conviendra qu'il serait plus raisonnable de renoncer purement et simplement, en pareil cas, à l'obligation d'énoncer le prétendu nom de la partie prenante.
Le chèque à ordre, lorsqu'il est endossé en blanc, revôt par le fait le caractère de titre au porteur. En matière de
(1) Morse, op, ciU, p. 314.
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chèques, la simple signature du preneur, au dos de Teffét, ne constitue pas un endossement en blanc : Il est d'usage que le preneur, en recevant le paiement, donne quittance par rapposition de sa signature au dos du chèque ; c'est donc en ce sens que doit être interprétée cette formalité, où il ne faut plus voir l'endossement en blanc. Ajoutons enfin que le titre au porteur, de son côté, peut être transmis par voie d'endossement.
La dernière condition exigée pour la création régulière d'un chèque, d'après la législation anglaise, consiste en ce que le titre doit être payable on demand. Il n'est pas indispensable que cette condition soit expressément stipulée : la nature du titre supplée au silence de son texte. Des valeurs présentant la forme générale du chèque, mais à échéance fixe, pourraient n'être pas dénuées d'effets légaux ; mais, ce seraient des titres métis [mongret)^ selon le langage des An^éricains (1), jamais des chèques.
Nous rattacherons à ce point important, tout ce qui touche le paiement, c'est-à-dire les obligations du tiré quant à l'acquittement du chèque, celles du porteur quant à la présentation, enfin celles du tireur et des endosseurs quant à leur responsabilité en cas de non-paiement.
Des obligations du tiré. — Le chèque est payable on demand.
Jusqu'en 1871, la jurisprudence anglaise distinguait les titres à vue {at sighl) ou à présentation [on présentation) de ceux payables on demand: Elle accordait, notamment, dans les deux premiers cas, des délais de grâce, qu'elle refusait dans le second. Vact de 1871 (the Bills
(1) Morse, op, cit., p. 314.
of Exchange Act, 1871, s. 2, — 34 et 35 Vict. c. 74) est venu déclarer (pie les lettres de change, lequel terme, nous le savons, comprend également le chèque dans les documents législatifs, payables à vue ou à présentation, doivent être à tous égards (for ail purposes) considérées comme payables « on demand » . De là, spécialement, la suppression définitive de tout délai de grftce.
Nous emploierons plus communément l'expression française à vue, après Texplication qui vient d'être donnée. C'est donc, en d'autres termes, immédiatement que doit être payé le chèque.
On doit mettre à part le chèque soumis à une condition. La condition est, en effet, admise par le droit anglais ici comme pour la lettre de change (1).
La condition essentielle pour que le banquier soit tenu de payer sous peine de dommages-intérêts, c'est évidemment qu'il ait en mains la provision. Il ne suffirait même pas que les fonds lui fussent remis le jour môme où le titre est présenté : L'usage permet au banquier d'exiger que la provision soit faite un certain temps avant le jour de la présentation, c'est à savoir, ordinairement le jour qui précède celle-ci. Il n^y a d'ailleurs, à cet égard, rien d'absolu : Le banquier a droit d'exiger un « délai raisonnable » {a reasonable timé)^ que le jury détermine pour chaque cause, d'après les circonstances.
(1) Dans tous les cas, il faut que le porteur se présente aux heures de banque {jbanking hours). Les chèques tirés par le Trésor sur la banque d'Angleterre cessent d'être payables après trois heures du soir : Ils portent une note en ce sens, destinée à tenir les porteurs avertis.
Les banquiers de la Qté sont dans Tusage de retenir le chèque jusqu*à cinq heures du soir pour prendre le temps de Tezaminer.
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La législation anglaise est très sévère contre le tireur d'un chèque sans provision. Ce fait, s'il est d'ailleurs commis de mauvaise foi, peut être considéré comme une escroquerie, et puni de peines qui peuvent s'élever jusqu'à la déportation. Ces peines ne sont pas déterminées par la loi, mais abandonnées à l'appréciation destribunaux, d'après les circonstances de la cause.
Il peut arriver que le ba^quier, pour éviter à son client le désagrément de voir le chèque par lui tiré, protesté, ou pour parler le langage anglais a déshonoré » [dishonoured)^ paie sans provision. Voici à quel danger particulier s'expose, en pareil cas, le tiré.
Les banquiers étant obligés de payer les chèques immédiatement, puisque tout chèque suppose une provision préalable, le législateur (16 et 17 Vict. c. 59. s. 19.) a cru devoir les protéger contre les suites de la précipitation qui leur est en quelque sorte imposée. Il a été décidé qu'en matière de chèques le tiré ne serait pas responsable de l'endossement constituant un faux^ pourvu d'ailleurs que le faux consistât dans la contrefaçon de la signature du prétendu endosseur, et que le banquier eût ainsi lieu de croire avoir sous les yeux l'écriture môme du preneur, Mais il est indispensable pour que cette règle se justifie : que le banquier ait été pressé de payer par l'existence entre «es mains de la provision ; dans le cas contraire, il se trouverait dans la même situation qu'en matière de lettre de change. Or, il a été jugé qu'en pareille hypothèse, pour conserver son recours contre le tireur, le banquier devait employer tous les moyens en son pouvoir pour vérifier l'exactitude de l'acceptation et de l'endossement. C'est donc seulement au cas où le banquier est obligé de payer^
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c'est-à-dire est nanti de la provision, que la loi le dispense de vérifier la sincérité de Tendossement.
Le tiré qui paie un chèque à découvert, est donc responsable du faux que le titre aura pu subir. Ce sont là d'intéressantes et de très raisonnables conséquences des règles relatives à la provision préalable et au paiement immédiat.
Des obligations du porteur. — Le porteur est tenu : i"" De présenter le chèque au tiré, dans le délai légal {in due time) ; 2"" Et, au cas de non-paiement, d'en donner connaissance au tireur {notice of dùhonour].
Le délai accordé au porteur pour la présentation, n'est point rigoureusement déterminé. C'est, en général, le lendemain du jour où il a recule chèque, qu'il doit en réclamer le paiement ; mais, le principe est que le porteur jouit d'un « délai raisonnable » {a reasonable timé)^ lequel varie suivant les circonstances (1).
La présentation peut être régulièrement faite à l'aide de la poste. Lorsque le chèque doit être ainsi adressé à un banquier de la province habitant une autre ville, le porteur n'est pas obligé de l'expédier par le courrier du jour où il a reçu l'eETet, mais seulement par celui du lendemain.
En pratique, la présentation est usitée dans tous les cas. Cependant on ne peut l'exiger d'un porteur qui aurait connaissance de la banqueroute ou de la suspension
(t) Une nouvelle différence, d'après le droit anglais, entre la lettre de change et le chèque, c'est que le délai est augmenté d'un jour lorsque le premier de ces titres est présenté par Tintermédiaire d'un banquier, tandis qu'il est IndifTérent à ce point de vue que le chèque soit présenté par un banquier ou le porteur en personne.
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de paiements du tiré : Telle est la doctrine enseignée par les auteurs (1).
Il est un cas dans lequel la présentation de Teffet peut être postérieure de plusieurs jours à l'émission du chèque : c'est celui où il a été « entendu que la présentation serait remise de quelques jours » (2). Il a été jugé qu'en pareille hypothèse, un chèque tiré le 25 février était régulièrement présenté le 10 mars.
Il faut reconnaître qu'une telle doctrine porte atteinte au principe du chèque payable à vue : Il semble qu'en réalité, on soumette ce point capital aux conventions contraires.
Lorsque le paiement a été refusé, le chèque est dit déshonoré. Il incombe au porteur d'en donner connaissance à celui qui a créé l'effet.
Cette signification du non-paiement [notice o/dishonnotir) cesse d'être nécessaire lorsque le tireur n'a pas fait provision, et n'avait point de motifs pour croire qu'elle dût être faite à son profit entre les mains du tiré. Par exemple, il se sera passé huitaine sans que les fonds soieùt remis au banquier. Il en serait autrement dans le cas où le chèque aurait été tiré par un land-lord, notamment, dont les tenants auraient accoutumé de payer leurs rentes au banquier à pareille époque : La notice ofdishonour serait d'autant plus utile, qu'elle suffirait peut-être à éviter au land-lord d'encourir la perte de son droit pour le recouvrement de ses rentes.
(1) Yoy. Grant, op. cxt,, p. 74.
(2) Vpon an understanding that it should not be presented for a few days (Gran^, op. cit,, p. 74).
Dans rhypothèse où le chèque a été expédié par la poste, si l'argent n'est pas parvenu par le retour du courrier, il y a lieu de signifier le non-paiement.
Des obligatiom du tireur et des endosseurs, — Tireurs et endosseurs sont également responsables en cas de nonpaiement du chèque, lorsque le porteur s'est acquitté de ses obligations.
Le tireur seul demeure tenu, jusqu'à l'accomplissement de la prescription, qui est de six ans, lorsque le chèque n'a pas été présenté dans le « délai raisonnable » : son obligation elle-même s'éteint, en ce dernier cas, si le défaut de présentation lui cause un dommage, c'est-à-dire si le tiré vient à tomber en faillite.
Telles sont les principales règles auxquelles est soumis le fonctionnement du chèque, d'après la législation anglaise.
Il nous reste, toutefois, à étudier un important usage« d'après lequel les règles ordinaires se trouvent modifiées quant à la présentation du chèque, en ce sens que ce n'est plus au domicile du tiré qu'elle s'opère, mais en un lieu spécial, convenu d'accord commun entre les banquiers. Ce lieu de présentation n'est autre que le Clearing-House ou « Maison de liquidation » . Le nom seul indique luimême que le but véritable de cette création, n'est point seulement de faciliter la présentation des titres, mais encore et surtout d'éviter d'inutiles déplacements de numéraire, à l'aide de compensations opérées entre les divers banquiers réunis en crommun. L'examen du mécanisme de cette institution aussi simple qu'heureux, suffira pour en mettre en lumière les merveilleux avantages.
En 1780,lesbanquiers deLombard-streetse concertèrent
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pour établir une « chambre de liquidation » où ils pussent compenser entre eux, tous effets de commerce provenant de leurs clients, et spécialement les chèques. Par un facile et rapide échange, ils devaient à la fois éviter des courses inutiles à leurs employés, et, surtout, supprimer presque entièrement le mouvement du numéraire. L'annulation réciproque de deux chèques dont Tun est entre les mains de A et tiré sur B, Tautre entre les mains de B et tiré sur A, dispense ces deux maisons d'envoyer les effets l'une chez l'autre, et de débourser la même somme chacune de leur côté. Si B est porteur de deux chèques sur A, il se retourne vers C, lequel est tenu envers Â, à raison d'un autre chèque, de sorte qu'entre B et C s'opérera une compensation qui libérera en même temps A, et ainsi de suite.
Rien n'est plus simple que l'idée, pourtant si féconde, des banquiers de Lombard-street. Aussi a-t-on vu peu à peu le Clearing-House se développer et s'étendre. Le 8 juin i8S4, il ouvrait sa porte aux Joint-Stock-Banks. Enfin, la Banque d'Angleterre n'a pas dédaigné d'y entrer à son tour, le 19 avril 1864.
Examinons de plus près le fonctionnement de cette admirable institution .
Le Clearing-Home n'est autre chose qu'une vaste chambre où se trouvent disposés autant de tiroirs (rfrawers) que l'institution comprend de banquiers admis à y apporter leurs effets. Deux fois par jour, le matin à 9 heures et le soir à trois heures et demie, un commis de chacune des banques se présente, apportant les effets payables sur les autres maisons et qui ont été remis depuis le dernier clearing ; il les dépose respectivement dans les tiroirs af-
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fectés aux banquiers sur qui les effets sont tirés ; puis, il porte au crédit de chaque compte le montant des effets qu*à son tour il a trouvés placés dans son propre tiroir. C'est alors que les commis font entre eux la balance des divers comptes jusqu'à ce que, àTaide de compensations réciproques et de mutuels virements, chacun n'ait plus que quelques sommes minimes àacquitter envers deux ou trois maisons seulement, pour solde. Même arrivés là, les banquiers admis au clearing ne sont pas obligés de débourser du numéraire, pour parfaire leurs opérations : La direction de rétablissement se charge de tirer pour le montant des soldes, des billets de transferts^ qui eux-mêmes sont de véritables chèques, sur la banque d'Angleterre^ où chaque maison a un compte courant (1).
De telle sorte que le règlement des effets de commerce se trouve accompli, sans qu'un seul shilling ait été employé dans ce but. Et c'est ainsi, en grande partie, que l'Angleterre, avec un capital cinq fois moindre que la France, peut entreprendre et mener à bonne fin des affaires pour un chiffre deux fois plus élevé. « En 1873, les opérationsdu Clearing-Home de Londres ont atteint le chiffre de ISO milliards de francs. A une époque des plus malheureuses, le 20 novembre 1878, dans cette seule journée, on a fait pour 30 millions de livres sterling de compensations, c'est-à-dire pour 750 millions de francs. Voilà pour Londres. A Manchester, se trouve un autre Clearing-Hotise, où toutess les semaines se font 35, 40, 50 millions d'opérations d'échanges ; de même, à Liverpool (2). » Et tout
(1) Voy, Grant. Law of Bankers, p. 63. — Aj. Le Mercier, Des chèques, Douai, 1874. p. 23 et suivantes.
(2) Discours de M, Pouyer-Quertier au Sénat, 19 décembre 1878.
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cela, sans déplacer une seule pièce d'argent monnayé ni un seul billet de banque. C'est, par conséquent, une économie non pas seulement de numéraire, mais encore de monnaie fiduciaire, qui est ainsi réalisée dans des proportions vraiment colossales. Quelle facilité pour les affaires ! Quelles avenues ouvertes aux transactions commerciales I
On voit comment le chèque devient ainsi une monnaie, pour ainsi dire parfaite, auprès de laquelle le billet de banque lui-même n'est plus rien ou presque rien.
Ce ne sont pas seulement, du reste, les banquiers des grandes villes qui jouissent du bénéfice de la présentation par l'intermédiaire d'un Clearing-House. Il existe une « maison de liquidation » pour la « province ». Entre les deux clearings de Londres, se tient le Country-Clearing, intermédiaire, plus avantageux que jamais, pour la présentation.
Voici comment les choses se passent en pareil cas :
Un banquier de Falmouth reçoit de son client un chèque tiré sur un banquier de Lutterworth. Il adresse, par la poste, ce chèque à son agent à Londres. Celui-ci porte l'effet au Coiintry 'Clearing, et le remet à l'agent du banquier de Lutterworth, dont le nom se trouve imprimé sur le chèque. Ce dernier agent n'en crédite point le premier immédiatement, comme il ferait d'un chèque payable à Londres ; mais il envoie à Lutterworth l'effet, qui revient avec l'ordre d'en débiter le tiré. C'est alors que l'agent du banquier de Lutterworth paie l'agent de celui de Falmouth, en lui remettant une traite. Au chèque tiré sur la province, est de la sorte substitué un effet sur Londres. Non seulement le Country-Clearing a facilité la présentation de l'effet ; il
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en a encore, en le transformant, procuré Tacquittement par compensation. i
Pour expédier par la poste, avec sécurité, un chèque au Country ^Clearing le porteur a le soin de le croiser. Un chèque est dit croisé {crossed), lorsqu'il porte écrit au travers [across) le nom d'un banquier, ou tout au moins la formule et <?*• [and Co). Grâce à cette ingénieuse précaution, l'effet ne peut plus être payé à une personne autre que le banquier désigné, s'il en est un d'expressément dénommé, ou, tout au moins, qu'un banquier quelconque offrant encore la garantie d'une maison constituée. Si, en conséquence, le chèque confié à la poste venait à être perdu ou volé, le porteur illégitime se verrait en présence de grandes difficultés et même d'une impossibilité absolue lorsqu'il essaierait d'en obtenir le paiement.
L'avantage de ce système est d'abord d'éviter un endossement, qui pourrait prêter à l'équivoque sur le point de savoir si le banquier porteur est propriétaire du titre ou au contraire simple mandataire pour obtenir le paiement. On peut, en outre, grâce au chèque croisé, désigner un banquier quelconque, garantie suffisante et dont l'étendue offre des avantages qu'un endossement ne saurait procurer.
La première origine de cette sage pratique doit être reportée au Clearing-House,
Dans les banques admises au clearing, on avait bientôt pris l'habitude de désigner, par une note écrite au travers des chèques, le nom des commis chargés d'en régler la liquidation. Tel était le moyen très simple auquel on avait recours pour confier un simple mandat à l'employé auquel le chèque était remis, sans qu'on pût ni ne voulût ce-
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pendant lui en abandonner la propriété. C'est à l'exemple de cet usage que les banquiers de province, exposés à des risques plus grands encore, puisqu'ils sont obligés de confier leurs chèques à la poste, ont pris l'habitude de les croiser.
Avant qu'une réglementation législative n'intervint, la pratique était livrée à d'assez grandes divergences àce sujet. On admettait que le nom du banquier pouvait être e^acé et remplacé par un autre, à chaque négociation. Et en effet, disait-on, comment une énonciation étrangère au chèque proprement dit, destinée simplement à en déterminer le mode de paiement, pourrait-elle porter atteinte à la liberté des négociations dont l'effet peut être l'objet? La seule conséquence de l'insertion du nom d'un banquier ou de la formule et C*% sera de constituer le tiré en faute s'il paie légèrement à un porteur illégitime. Que si, en pareil cas, un tiers de bonne foi a reçu le chèque et en a compté la valeur, il aura droit à son remboursement : La négociation a été en effet régulière et légale.
C'est en présence de cette situation, qu'un ac^ (19 et 20 Yict. c. 25), a décidé législativement que le chèque croisé ne serait payable qu'à tel banquier, s'il en était désigné un nommément, ou tout au moins à un banquier, dans le cas où la formule et (?*• aurait seule été inscrite.
Dès lors, les tiers sont solennellement avertis qu'en pareil cas, l'intermédiaire d'un banquier est nécessaire pour la remise de la valeur du chèque : Le particulier qui aurait accepté la négociation du titre, bien qu'il en eût payé le prix, cesse de bénéficier de sa bonne foi.
Cependant, la loi se trouvait en réalité dépourvue de sanction. La jurisprudence admit, en effet, que le tiré
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payait régulièrement lorsqu'il se trouvait en face d'un chèque non croisé, alors même que le porteur aurait par fraude effacé le nom du banquier désigné. Impossible de tenir pour un faux, une altération portant sur une partie additionnelle et non substantielle de reffet. Le législateur ne pouvait laisser sa pensée incomplète, et souffrir qu'elle fût à ce point dénaturée dans la pratique. Une disposition additionnelle (21 et 22 Yict. c. 79, s. 1) a déclaré expressément que les énonciations du chèque croisé devaient être tenues pour une partie intégrante du chèque luimôme ; que par conséquent elles ne pourraient sous peine de faux, subir aucune oblitération, addition ou altération. Toutefois; lorsque Texpression et C^* se trouverait seule écrite, il resterait loisible à tout porteur de remplir le blanc et d'indiquer le nom d'un banquier : Il serait, en un mot, aussi bien permis de compléter renonciation que de la créer originairement.
Cet usage du chèque croisé, ainsi fixé par la législation^ s'ajoute heureusement à l'ensemble du droit anglais concernant le merveilleux instrument de paiement et de liquidation qui a prêté, chez nos voisins, un si puissant secours non seulement aux transactions commerciales, mais encore aux affaires du peuple entier.
En terminant cette étude, particulièrement consacrée au droit du pays qui a vu nattre le chèque, il est juste de constater les divergences qui peuvent exister entre les principes qui viennent d'être passés en revue et ceux qui ont pu être adoptés par les autres législations étrangères.
Il est surtout un point qui mérite notre attention.
La règle d'après laquelle tout chèque doit être créé à vue, a été adoptée sans conteste par les grandes nations
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commerçantes de TEurope, y compris la Hollande (1), par les États-Unis (2), et le Canada (3). Pourtant, la règle contraire a prévalu en Espagne (4), en Portugal (5)^ et dans l'Amérique-Méridionale (6).
Nous examinerons plus loin la valeur de ce système législatif, qui ne diffère pas seulement du droit angloaméricain , mais se trouve aussi, comme on va le voir, en désaccord avec la loi française.
(1) Gode hoUandais, art. 222 ; qfoiUez Malte, art. 245.
(2) A rexceptian seulement de l'État de New- York {StcUuts, Partie II. chap. 416, sect. 2).
(3) Gode du Bas-Canada, art. 2350.
(4) Gode espagrnol, art. 559.
(5) Code portugais, art. 111.
(6) Bolivie, art. 4651 ; — Chili, art, 773 ; — Colombie, art. 413 ; — Pérou, art. 818 ; etc.
DU CHÈQUE EN FRANCE
Lois des 23 mai 1865 et 19 février 1874 ; — le chèque peut ôtre tii^ sur toute personne ; discussion engagée à ce sujet, en 1874. -^ Définition légale du clièque. — Conditions essentielles ; — formalités destinées à constater le paiement ; — sanctions civiles et pénales. ~ Garantie solidaire ; protêt. ^ Provision ; — créance exigible ; — fonds disponibles ; — propriété de la provision.
Encore bien éloigné de la faveur qui Tentoure en Angleterre, le chèque parvient cependant peu à peu à s'acclimater dans notrepays. La France a môme son Clearing- House à Paris : Bien que les compensations ne s'y opèrent encore qu'entre neuf ou dix banquiers, on a pu constater pour Tannée 1877, un chiffre de cinq milliards et demi d'échanges. El voici qu'il en est de même dans d'autres grandes villes (1).
Deux lois, en date des 23 mai 1865 et 19 février 1874, ont réglementé le chèque.
Pour favoriser l'emploi du nouvel instrument qu'elle
(1) Discours de M. Pouyer-Quertier au Sénat, 19 décembre (878.
était venue soumettre à la forme définitive du mandat, la loi de 1865 avait exempté le chèque de tout droit de timbre pendant dix ans (Art. 7).
Contrairement à cet engagement pris vis-à-vis du public, le législateur se vit obligé, en 1871, de recourir à une taxe de fr. 10, égale à celle qui venait de frapper le chèque anglais (L. du 25 août 1871, art. 18).
Enfin, 'la loi de 1874 établit d'une manière définitive, le droit de timbre auquel devait être soumis le chèque. Une distinction fut observée entre les chèques sur un même lieu, et ceux tirés sur une autre place. Les premiers demeurèrent assujettis à la taxe de fr. 10, tandis que^ pour les seconds, le chiffre en fut élevé à fr. 20. — Divers projets et notamment celui du gouvernement, avaient proposé des droits beaucoup plus lourds, et jusqu'au timbre proportionnel. D'autre part, la loi de 1874 avait eu pour but de protéger les droits du trésor, à Taidede précautions "Spéciales, destinées à éviter que le ehèque ne se substituât à la lettre de change frappée- de droits de timbre élevés. En 1878, une disposition du projet de loi budgétaire ayant de nouveau proposé d'assimiler, au point de vue du droit de timbre, le chèque de f>lace en place à la lettre de change, le ministre des finances a annoncé la présentation prochaine d'un « projet de loi spécial permettant de prendre une résolution sur la définition du chèque, sur la nature des chèques qui doivent être assimilés aux lettres de change, sur les caractères de ceux qui doivent être par exception soustraits à cette assimilation (1). »
(!) Chambre des députés, 21 septembre 1878.
mj CHÈQUE BM FRAIVCX 170;
La discussion avait été, en 1874, très approfondie. On • avait étudié à nouveau le caractère et le rôle du chèque • L'attention de l'assemblée fut appelée notamment sur ua point capital, celui de savoir si, à l'exemple de rAngle* terre, il ne serait pas sage de décider que le chèque devrait être tiré exclusivement sur des ban^iers.
Un amendement dans ce sens fut présenté par deux banquiers, MM. de Soubeyran et Achille Adam.
Les motifs émis à l'appui de leur proposition (1) étaient ceux-ci : La concentration des fonds de caisse restés improductifs, a été et devait être l'objectif principal du législateur ; or, en fait, le chèque sous l'empire de la loi de 4865, a surtout servi au recouvrement du prix des marchandises vendues au comptant ; il s'est ainsi substitué à la lettre de change et n'a ofiert d'autre résultat qu'une atteinte aux droits du trésor. Voilà le mal auquel l'intermédiaire obligatoire du banquier saurait seul porter remède.
On répondit à cet argument par diverses considérations. Et d'abord, dit-on, ce ne saurait être que la lettre de change à vue dont le nombre fléchirait par la concurrence du chèque. Or, dans cette limite même, le préjudice ne peut atteindre les proportions qu'on parait redouter. Le Commissaire du Gouvernement déclarait en 4865 que, d'après les calculs auxquels on s'était livrée la diminution du nombre des lettres de change àr vue entraînerait pour le trésor une perte de 200 mille francs seulement. Et en effet, ajoutait-on, « on ne se sert de la lettre à vue que pour les soldes minimes, sans quoi le
(1) Dûcoursde M. Adam. Séance du 11 février.
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timbre proportionnel serait trop cher! Ce $erait visensé! Car (on ne doit pas songer) à payer un timbre qui constitue un intérêt énorme pour une valeur qui doit être payée à yue : En pareil cas, on envoie les fonds ou des valeurs (i) » ; autant vaut, en conséquence, que Ton recoure au chèque. Au surplus, convient-il de se plaindre que Ton élude les mesures fiscales imposées à la lettre de c hange à vue et d'invoquer à cet égard Texemple de l'Angleterre, alors que dans ce dernier pays le timbre dont est revêtue la lettre à vue est le même que celui applicable au chèque !
Enfin, une considération d'une portée plus haute était invoquée. « Jusqu'ici, remarquait M. Pouyer-Querlier, les commerçants et les industriels de noire pays n'ont pas l'habitude de déposer leur argent chez les banquiers : En France, il existe à la campagne 27 à 28 millions d'habitants, tandis qu'en Angleterre, il n'y en a que de 3 à 4 millions, le reste étant concentré dans les grandes villes des provinces. En Angleterre, on n'a pas de caissier, et quand on veut payer, on fait un chèque sur son banquier. En France, on met son argent chez les notaires, chez les avoués, etc., et quand on a besoin de fonds, on tire sur eux... (2) »
Tels sont les motifs à raison desquels le système anglais n'a pas été adopté. Nous examinerons plus loin (3) quel est le meilleur système en législation, et si, dans tous les cas, la loi française n'a pas été inspirée par un esprit de sagesse et de prudence, eu égard à l'état présent des
(1) Discours de M. Pouyer^Qaertier, Séance da 11 février. (S) Séance du 13 février.
(3) Chapitre IV.
DU CHÈQUE EN VRANGE
mœurs commerciales. Nous apprécierons, en même temps, le rôle attribué par M. Pouyer-Quertier aux officiers publics désignés dans son exposition.
Il nous suffira,^quant à présent, d'avoir fait connaître dans quelles circonstances et par quels motifs le législateur français a maintenu la règle d'après laquelle le chèque peut être tiré sur toute personne. Cette question d'une si haute importance au point de vue des dépôts et de la circulation, n'est pas non plus sans influence sur les règles intrinsèques, pour ainsi dire, qu'appelle le fonctionne* ment du chèque. Dans la rapide analyse qui va suivre, des lois du 23 mai 1865 et du 19 février 1874, combinées ensemble et complétées l'une par l'autre, on reconnaîtra l'importance pratique de la question soulevée en dernier lieu par MM. Adam et de Soubeyran, notamment en ce qui concerne la disponibilité des fonds.
Il est intéressant de rapporter textuellementla définition du chèque, qui se trouve inscrite dans l'article premier de la loi de 1865:
« Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d'un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit ou au profit d^un tiers, de tout ou partie des fonds portés an crédit Aq son compte ei disponibles... h
On a critiqué ce tte définition comme inutile ou dangereuse (1). Il était pourtant nécessaire de déterminer la forme que devrait revêtir le chèque, pour participer aux avatanges que la loi créait en sa faveur. Il s'agissait avant tout d'écarter le titre sous forme de récépissé. Ce dernier est et sera sans doute l'instrument et la preuve d'une
(I) V. M. Alauzet, Des chèques, no H.
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contention valable, mais, outre qu*U ne peut circuler que comme titre au porteur, on ne lui accordera pas les privilèges du chèque proprement dit. Nous reviendrons sur ce point, notamment en examinant la question relative à la propriété de la provision.
En France, le chèque se formule habituellement comme il suit :
« Paris, le — . B. P. F.
» A vue, veuillez payer à notre ordre (ou bien: à M. un tel ou à son ordre, ou bien : au porteur), la somme de — , dont vous débiterez notre compte.
» Paris le [date en toutes lettres).
» A M. — , demeurant à — .
» Signature du tireur et adresse, [i) »
Dans sa seconde partie, Tarticle premier prescrit les énonciations nécessaires pour la régularité du chèque.
« Il (le chèque) est signé par le tireur et porte la date du jour où il est tiré. — Il ne peut être tiré qu'à vue. — Il peut être souscrit au porteur, ou au profit dune personne dénommée. — Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d'endossement en blanc (2). »
(i) Lorsque les chèqaes sont tirés sor une banque de dépôt, il est fait remise au déposant de deux carnets : I» Un carnet de chèques ou chéquier ^ contenant un certain nombre de formules imprimées à souche. Le tireur détache un de ces feoiUetSf le remplit et le donne en paiement : o*est le chèque ; 2« Un carnet de compte^ où chaque opération est constatée et qui offre toujours la 4tuation exacte du compte courant.
(2) « Le chèque, ajoute Tart. 3, peut être tiré d*an lieu sur un autre ou sur la même place. »
U loi du 19 juUlet 1874 a complété ces dUpositions, en énonçant, no-
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Nous n'aTons rien à dire de la signature (jui ne peut s'entendre, en France, que dans la seule acception ordinaire et commune. En ce qui concerne la efa^e, les prescriptions de la loi se rattachent étroitement à la règle qui veut que le chèque soit à vue.
S'il était possible de postdater le chèque, on arriverait ainsi à dénaturer cette valeur, telle que Ta comprise le législateur français, et, en même temps, à frustrer le trésor des droits & percevoir sur les lettres de change. Ce ne serait plus seulement la lettre à vue, mais en réalité la lettre à échéance fixe, à laquelle le chèque viendrait se substituer.
Aussi, la loi dans son article 6 avait-elle prévu et puni d'une forte amende Tomission de la date ou Tinsertion d'une date fausse (1).
Hais, l'expérience démontra que ce n^étaitpas assez. La fraude, toujours iDgénieuse, découvrit plusieurs moyens de transformer le chèque en une valeur à terme, et de frustrer ainsi le fisc. Les uns joignaient au titre des fiches de^ tinées à prévenir les porteurs qu'il était convenu que le paiement ne devrait être exigé qu'à telle date, postérieure à celle portée sur le chèque. Les autres altéraient les chiffres, par exemple en ajoutant un 2 devant le chi&e 9, afin de reculer de vingt jours l'échéance (2).
tamment, que le chèque doit a indiquer U lieu d'où il est émis » : Cette énonciation a poHr but de permettre la perceptioD du timbre double (0, 20) dans le cas d'un chèque de place en place.
(1) « Le tireur qui émet un chèque sans date, ou qui le revôt d*ane fausse date, est passible d*une amende égale à six pour cent de la somine pour laquelle le ch*^que est tiré. »
r2) Discourt de M. Mathieu-Bodet, s/^ance du 18 révrîor.
On dat exiger la date en toutes lettres, puis éleyer Tamende, et en étendre la responsabilité au deli du tireur^ e'est-à-dire jusqu'au porteur et au tiré (1).
L'article 6 de la loi de 1874 frappe aussi de la même amende, « celui qui revêt un chèque d'une fausse énonciation du lieu où il est tiré. »
Ce n'est pas tout. Des formalités destinées à constater le paiement du chèque, sont déterminées par la même loi : « Art. 5« Le chèque même au porteur, est acquitté par celui qui le touche ; l'acquît est daté. — » « Art. 7. Celui qui
(1) « Art. 5. ~ La date du jour où il (le chèque) est émis est iDtcrite en toutes lettres, de la main de celui qui a écrit le chèque. — Toutes stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable autrement qu*à vue et à première réquisition, sont nulles de plein droit. »
C'est au quantième du mois et non point à Tannée que s'applique cette prescription rigoureuse. Ce point a été établi dans la discussion. Le dernier paragraphe de cet article a pour but de prohiber des conventions particulières usitées entre la plupart des banques de dépôt, et aux termes desquellee le paiement du chèque était subordonné à un visa ou tout au moins à un avl^ préalable, antérieur d'un, de deux jours ou même davantage.
L'article 6 frappe d* « une amende de six pour cent de la somme pour laquelle le chèque est tiré sans que cette somme puisse être inférieure à cent francs, le tireur qui émet un chèque sans date, ou non daté en toutes lettres, 6*il s'agit d'un chèque de place à place ; celui qui revêt un chèque d*une fausse date », L'article ijoute que :
« La même amende est due personnellement et sans recours par le pre* mier endosseur ou le porteur d'un chèque sans date ou non daté en toutes lettres s'il est tiré de place à place, ou portant une date postérieure à l'époque à laquelle il est endossé ou présenté » ; ainsi que par celui qui paie, ou reçoit en oompeniation un chèque sans date ou irrégulièrement daté, ou présenté à l'échéance avant la date de l'émission.
Il demeure entendu, qu*outre ces amendes, applicables même contre les personnes de bonuç foi, il pourrait y avoir lieu, en certains cas, à des pourtuites en escroquerie.
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paie un chèque sans exiger qu'il soit acquitté, est passible personneUemeift et sans recours d'une amende de cinquante francs. »
Sans doute, ]a remise du titre vaut quittance. Toutefois, il est prudent de la part du tiré, d'exiger un acquit exprès : Aussi avons-nous vu en Angleterre que le porteur était dans l'usage d'apposer sa signature au dos du titre, au moment où il en recevait le paiement. Hais ce n'était pas encore assez : Le législateur français a voulu que cet acquit * fût daté, afin de procurer un moyen de contrôle en faveur de l'exacte application du délai accordé pour la. présentation du chèque.
Ce délai est fixé par la loi du 14 juin 1865, dans son article 5, ainsi conçu :
« Le porteur d'un chèque doit en réclamer le paiement dans les cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s'il est tiré d'un autre lieu. » £t le texte ajoute, à titre de sanction :
« Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs ; il perd aussi son recours « contre le tireur, si la provision a péri par le fait du tiré après les dits délais » .
Nous n'insisterons pas sur ces règles qui s'expliquent d'elles-mêmes. Les motifs qui ont guidé les rédacteurs de la loi sont suffisamment connus : On considère comme étant de la nature du chèque, sinon de son essence, non seulement que la valeur soit payable à vue, mais encore que le délai de présentation soit renfermé dans d'étroites limites ; cela, parce que le chèque est un instrument de paiement et non de crédit. On ne peut se dissimuler, au
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rar^t, qne FintéiM da trésor, mmmcé par le tkèfÊBj as cas où ce titre pourrait ae sobttiloer à la letlra de chaBg^, n'ait exercé une influence capitale, sinon décisive, aw Tesprit du législateur.
La loi de 1865 a pris soin de décider (art. 4) qne « les dispositions du Code de commerce relatives à ht ffortmêm solidaire du tireur et des endosseurs, an protêt et à Teivr* cice de Faction en garantie en matière de lettre de change, sont applicables aux chèques. »
Cette disposition , analogue à ceUe qui se trouve content» dans Fart. 187 du Code de commerce touchant le billet à ordre, est inspirée par le même esprit de sage précaution. On eût dû sans doute, dans le silence de la loi, appliquer à Teffet de commerce qui nous occupe, les règles édictées au sujet de la lettre de change, auxquelles le législateur n*a pas dérogé : Toutefois, et nous en verrons nous-mêmes une preuve dans le cours de ce travail en étudiant la matière trop peu réglementée des valeurs en marchandises, les lois complètes, claires et précises, constituent pour les affaires (nous devrions dire pour les sociétés mêmes) un inestimable bienfait.
Il nous reste à étudier Télément extrinsèque et pourtant essentiel du chèque, la provision.
L'art. 2 de la loi du 17 juin 186S dispose expressément : « Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant pro* vision préalable ».
La loi du 19 février 1874, sanctionnant cette prescription, décide (art. 6) que Tamende édictée au sujet du chèque sans date, sera applicable à a celui qui émet un chèque sans provision préalable et disponible, sans préjudice des peines correctionnelles sMl y a lieu ».
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La proTision doit, en effet, être préalable et disponible. Dans quels cas y a-t-il provision 7 Cette question capitale avait été élucidée au cours de la discussion de la loi de 1865. U est nécessaire de dégager ces importantes solo* tions, pour se rendre un compte exact du rôle attribué au chèque par le législateur français : C'est à ce prix que nous connaîtrons avec précision les limites dans lesquelles il se meut, et les besoins auxquels il est appelé à satisfaire.
La provision consiste soit dans une somme déposée, soit en une créance exigible, il n'y a pas de difficulté en ce qui concerne les sommes mises en dépôt, et au sujet desquelles les établissements financiers qui les ont reçues ouvrent un compte courant au déposant.
C'est dans le cas d'une créance exigible, que diverses questions se posent, et demandent une solution précise.
A ne consulter que le texte légal (art. 1" de la loi du 14 juin 186S), aux termes duquel le chèque « sert au tireur à effectuer le retrait de tout ou partie des fonds portes au crédit de son compte et disponibles », il semble qu'il faille « un compte ouvert et une écriture passée, ce qui suppose une opération faite entre commerçants ». Telle fut aussi bien l'observation présentée par un député (H. Morin de la Drôme). Le commissaire du gouvernement et le rapporteur écartèrent à l'envi cette interprétation, que le texte a peut-être eu le tort d'autoriser.
Un point plus délicat est de savoir ce qu'il faut entendre par l'expression fonds disponibles.
Un député (M. Gressier) fit sentir le péril qui pouvait résulter de ces termes si généraux. « Qu'est-ce, dans la langue du droit, qu'une sonune disponible ? C'est une
domine qui, due en vertu d'une dette reconnue, est ac tuellement exigible. Il ne faut pas permettre, ajoutait-il, que chacun de nous tombe en cette situation de pouvoir être sous le coup d'un chèque, et par suite, d'un protêt. » Il en serait ainsi pourtant, si chaque « fournisseur » pouvait créer des chèques à volonté, sous prétexte que ses créances sont exigibles. En présence de ces menaces, on demanda que la loi exigeât formellement une convention préalable. Cette proposition ne fut pas accueillie, mais la discussion, et notamment les déclarations du commissaire du gouvernement et du rapporteur, établirent que cette « convention préalable » était « de droit », et était nécessairement supposée par le législateur. « Quand estce que les fonds sont disponibles ? Quand j'ai été avisé que les fonds sont à ma disposition. Qu'est-ce que cet avis? C'est évidemment une convention qui s'établit entre le tiré et le tireur. » (M. Darîmon, rapporteur.)
Et, en effet, il faut ici se référer au cas le plus habituel, du moins dans l'esprit de la loi, celui où la provision se compose de fonds déposés. Dans cette hypothèse, un compte est ouvert au déposant avec faculté d'opérer le retrait des sommes à l'aide de chèques. Il en doit être de môme dans tous les cas. Pour qu'un chèque puisse être régulièrement tiré, il faut que le débiteur ait mis ses fonds « à la disposition » du créancier : c'est au point de vue des chèques à créer, et à titre de provision, que la loi exige des fonds disponibles. Cette expression emprunte aux règles générales applicables au chèque, une portée qui dépasse les limites du droit commun. Il s'agit de la disponibilité effective, matérielle, réelle enfin, d'une somme et non de la simple exigibilité de la dette.
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Nous ne saurions passer sous silence la question si importante de la propriété de la provision.
Pas plus pour le chèque que pour la lettre de change, la loi n'a réglé ce point délicat.
En i865y on avait demandé qu'un texte exprès intervînt (1). Mais cette proposition n'eut pas de suite. La loi ne saurait, que difficilement, statuer sur une question nécessairement complexe.
Au sujet des chèques, aussi bien d'ailleurs qu'en matière de lettre de change, il y a lieu d'admettre que la provision est la propriété du porteur, lorsqu'il y a eu affectation spéciale des fonds à l'acquittement du titre.
La provision consiste-t-elle en des fonds déposés? — Pas de doute : La propriété de ces fonds a été transférée en même temps que le papier lui-même. La provision résultetrelle d'une dette antérieure? Ici, au contraire, la propriété des fonds n'aura pu passer sur la tête du porteur, qu'autant que le tiré les aura frappés d'une « affectation » spéciale : c'est-à-dire s'il a mis de côté des fonds destinés au paiement du chèque (2).
La jurisprudence dont nous connaissons les solutions affirmatives en ce qui touche la propriété de la provision en matière de lettre de change, paraît consacrer la même doctrine en ce qui touche le chèque •
Une décision judiciaire intervenue dès 1867 (3), statuant sur un récépissé, déclarait qu'après la loi qui venait d'ôti'e promulguée, une pareille valeur « n'était plus un
(1) Proposition de M. E. Ollivier.
(2) Cf M. Nouguier. Des chèques, n» 67, 77 et 78 ; Bédarride, etc.
(3) Nantes, 6 juiUet 1867. J. du Paiaù, 1867, p. 1244.
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chèque » : Or, la conclusion tirée de cette aCDrmation préalable, a été que « la remise du récépissé ne transférait point immédiatement la propriété de la somme ». — En 1876, le tribunal de la Seine avait à examiner, de son côté, la nature véritable des mandats blancs de la Banque de France, et à rechercher si ces titres ne constituaient pas en réalité des chèques. Le tribunal a décidé que : « Les mandats de paiement dits blancs, délivrés par le titulaire du compte, ne peuvent être assimilés à des chèques, comme constituant un titre transmissible par voie d'endossement et transférant au porteur un droit de propriété de tout ou partie de la provision (1). »
Cette doctrine a cependant rencontré des contradicteurs parmi ceux-là mêmes qui décident en faveur du porteur, en matière de lettre de change.
Au cas d'une lettre de change, dit-on, la situation n'est pas la même. « Le preneur a droit à autre chose qu'au simple engagement du tireur », spécialement à F acceptation. Or, le chèque est un titre non acceptable (2).
Mais, répondrons-nous, pourquoi le chèque n'est-il pas susceptible d'acceptation ? Pour deux motifs : D'abord et en fait, parce que c'est une valeur payable & présentation ; ensuite et en droit, parce qu'il suppose une provision préalable. L'argument d contrario qu'on essayait de nous opposer, doit se transformer en un argument d fortiori. Plus que tout autre porteur, le porteur d'un chèque « a droit & autre chose qu'au simple engagement du tireur » :
(1) Audiences des 26 janvier et 2 février 1876. (i^ chambre). (Extrait du journal le Droit),
(2) Alauzet, Comment, de la loi de 1865, n« 42.
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Il a eu, dès le début, dès le jour où le chèque a été créé,
le droit absolu de compter sur une provision, non pas seulement future, mais actuelle, mais préalable. Le droit sur la provision est donc acquis au porteur, sous la seule réserve qu'elle sera suffisamment spécifiée, que son affectation sera assez déterminée, pour qu'elle puisse être considérée comme un corps certain .
C'est surtout gr&ce à la doctrine qui fait passer la propriété de la provision sur la tôte du porteur, que l'on peut dire avec vérité cette parole qui caractérise si bien notre titre : Le chèque c'est de l'argent.
EXAMEN CRITIQUE DE$ LÈGISLÂTTONS COMPARÉES SUR LE CHÈQUE
Si le chèque doit ôtre exclusivement créé à vue : M. Vidari ; ^-^ prof et italien; — projet sume ; — conclusion dans le sens de raffirniative. — Imperfections de la lé^elation anglaise : délalB « raisonnables ^ pour présenter le chèque, -— pour faire la provision ; — pénalité arbitraire,
> pour défaut de provision. -> Législation française : critiques dirigées contre elle ; — sa supériorité. — Si le chèque doit ôtreezclusirement tiré sur un banquier : —Solution affirmative» au point de vue des principes ; — négative, dans Tétat présent de nos moDurs commerciales. — Progrès du chèque en France.
Nous avons à revenir sur l'ensemble des législations française et étrangères, et spécialement à examiner de près la question de savoir s'il est profitable ou désavantageux, au point de vue des principes économiques, d'attribuer exclusivement aux banquiers le rôle de tiré.
Mais, avant de toucher ce point, il convient de revenir sur une discordance qui existe entre le droit, tel que nous l'avons rencontré en France, en Angleterre, aux États- Unis, et celui qu'offrent différents autres pays, Espagne, Portugal, Amérique méridionale, en ce qui touche ce point : le chèque doit-il ôtre à vue ?
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La négative est, d'ailleurs, soutenue en principe, par un excellent auteur, M. Vidari (1) : Klle mérite donc doublement de retenir notre examen.
Lq Projet de réforme du Code italien est, pourtant, resté fidèle au système anglo-français. La commission s*est appuyée surtout sur un inlérôt fiscal, en ce que le chèque à échéance fixe se substituerait nécessairement à la lettre de change, et cesserait de mériter les exemptions ou diminutions d'impôts appelées à le favoriser. On ne peut se dissimuler que cette préoccupation ne soit restée aussi constamment présente à Tesprit du législateur français. M. Vidari s'élève avec énergie, au nom de la science, contre cette «c subordination du droit aux finances ! » On ne peut, cependant, sous prétexte d'accroître la richesse d'un pays, porter atteinte à l'équilibre de ses finances. Le législateur pose ce dilemme : Ou nous nous verrons dans l'impossibilité de favoriser le chèque par une exemption d'impôt, ou nous recourrons aux mesures nécessaires pour éviter qu'il ne prenne la place de valeurs très productives pour le trésor. — Aime-t-on mieux qu'on applique au chèque les mêmes taxes ? Ce serait Tétouffer à sa naissance.
En effet, la question n'est point réduite à devenir un jeu entre les mains des hommes d'État en quôte de ressources finalicières. Pourquoi le chèque ne peut-il supporter les taxes que subit la lettre de change? C'est qu'apparemment son rôle essentiel est tout différent. Est-il donc si injuste et si arbitraire de maintenir dans son rôle propre, ce puissant, instrument de liquidation?
Le projet italien va déjà bien loin en accordant pour la
(t) SttuiiisiU Proget toper la H forma del codice dU commercio, p. 3S7.
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présentation, un délai de dix et m w^^ jours. On sait qu'en Angleterre, « le temps raisonnable )> ne dépasse guère 24 heures. Pourtant, M. Vîdari est loin de se montrer satisfait de la concession à laquelle les rédacteurs italiens sont descendus. Il demande à quoi sert, en présence de délais trop courts, la faculté de transmettre le chèque par voie d'endossement: Cette faculté n'est qu'un leurre en présence d'une mise en pratique impossible. On oublie trop que le chèque n'estpas seulement un moyen de paiement et de liquidation, mais aussi un instrument de circulation. On cherche des différences entre le chèque et la lettre de change, là où il n'y en a point. La vraie, la seule différence entre ces deux titres, réside dans la provision préalable que le chèque est seul à exiger.
Ce raisonnement lui-même laisse apercevoir quel est le véritable caractère du chèque. Pourquoi une provision préalable ? Parce que le chèque est essentiellement un moyen de paiement, et, par suite, de liquidation. C'est là le fond des choses que les raisonnements seraient impuissants à changer.
Un autre Projet Aq Code commercial, celui delà Suisse, ose suivre la voie ouverte par l'Espagne, le Portugal, l'Amérique méridionale. Les rédacteurs de ce projet ne considèrent pas conune étant de l'essence du chèque, que ce titre soit créé à vue. Chose remarquable pourtant, le projet suisse rattache encore cette règle à la nature du chèque : Au cas où le tireur a omis de fixer une échéance, le chèque est présumé tiré à vue. C'est là, en quelque sorte un aveu, précieux à recueillir.
Concluons donc en faveur du système anglo-français. Le chèque doit être à vue , parce qu'il est un moyen de paiement.
196 DES VALEURS P£CUNIAIBKS
Sur ce point et tant d*autres, où les législations anglaise et firançaise sont à peu de choses près d'accord, il reste néanmoins d'intéressantes observations critiques à présenter.
L'Angleterre n'a pas laissé longtemps le chëc[ue fonctionner chez elle, sans le réglementer. Nous avons analysé ou cité un grand nombre d'actes législatifs édictés à ce sujet, sans néanmoins les relever tous.
Et pourtant, quelle législation défectueuse I * Le délai accordé au porteur pour la présentation du chèque, quel est-il ? « Un temps raisonnable » {a reasonable timé), apprécié par le juge selon les circonstances ! Il s'agit de sauvegarder la responsabilité du tireur, des endosseurs successifs ; il s'agit d'établir des déchéances : Un jour, une heure de retard suffit à compromettre les intérêts de l'une des parties. N'importe : lorsqu'on veut savoir si le porteur a fait preuve de négligence, on examine les circonstances, en dehors même de la force majeure ; on lui impartit un laps de temps « raisonnable » !
A quelles conditions le porteur sera-t-il, faute de provision à l'échéance, considéré comme dispensé de la signification du non-paiement [notice of dishonour) ? Lorsqu'un laps de temps « raisonnable » [reasonable time) se sera écoulé sans que la provision soit opérée : Et encore faut-il apprécier les circonstances et mettre h part le cas du propriétaire [landlord) qui a pu compter sur la remise de la rente entre les mains du banquier par ses fermiers.
Dans quel cas le banquier tiré peut-il refuser le paiement^ quoique nanti des fonds au moment même où le titre est présenté ? Lorsque la remise des fonds n'aura pas précédé la présentation pendant un délai « raisonnable »
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(a reasonable time). Toujours des déchéances et des recours soumis à râppréciation du juge et aux hasards des circonstances.
Ce n'est rien encore.
A quoi s'expose le tireur qui crée un chèque sans provision préalable ? A une peine, sans doute, mais laquelle ? On admet que la déportation même peut être prononcée : La loi ne fixe, en effet, aucune peine, et le juge est appréciateur souverain de la fortune, de Thonneiu', de la liberté des personnes !
Yoilà à quels résultats, au moins bien étranges, aboutissent ces systèmes de législation où les actes se succèdent sans lien les uns avec les autres, sans coordination, au jour le jour et suivant les besoins de l'heure présente.
En France, lorsque fut présentée la loi qui devait être promulguée à la date du 14 juin 1865, il s'est rencontré aussi des esprits, pourtant supérieurs, des hommes rompus aux affaires, qui vinrent à la tribune soutenir le système si cher à nos voisins.
A quoi bon une loi, s'écriait un orateur illustre, si ce n'est pour favoriser inconsciemment l'agiotage 1 L'usage qui est le maître des lois, n'a-t-il pas créé le chèque, sous la forme du récépissé : ce doit être apparemment la forme la plus commode, la plus avantageuse, puisque la pratique du commerce abandonné à lui-môme, n'en a point cherché d'autre, mais a été unanime à s'attacher à celleci (1).
A quoi bon une loi, reprenait un avocat éminent, si ce n'est pour remplacer des mots par d'autres mots, et ap-
(1) M. Berryer, Séance du 23 mat.
peler chèques ce que nous connaissons déjà sous le nom de mandats à vue ! Est-il donc si utile de jeter la confusion' dans les esprits, pour le vain plaisir d'importer des termes d'origine étrangère ! Poiu'quoi contrarier les usages du commerce, et limiter^ par exemple, le délai pour la présentation? Sachons nous en tenir au droit commun (1) !
A toutes ces considérations, d'une valeur purement théorique, l'examen approfondi des choses répondait victorieusement. On faisait remarquer que le chèque est avant tout un instrument de compensation, de liquidation ; que là est sa raison d'être ; que le chèque sous forme de récépissé, ou le chèque-mandal, même avec une échéance reportée à six mois selon le droit commun, ne saurait remplir son rôle essentiel (2).
Ce n'était pas encore tout dire, puisqu'on vient devoir à quel point la pratique est insuffisante à fixer convenable, ment le droit. Sans loi, tout reste livré à l'appréciation des hommes et à l'influence des circonstances. La législation française, dans toutes ses branches, détermine nettement ce qui touche à Thonneur et à la fortune des citoyens. Là est son incontestable supériorité. Si quelque restriction est apportée par la loi, par exemple à la liberté d'action du commerce, c'est après une discussion d'où sort un texte précis. Reste au jurisconsulte la mission d'apprécier à son tour, à la lumière des principes et avec le secours de l'expérience, les dispositions de la loi, et de proposer les réformes qu'il peut juger préférables.
C'est ce que nous allons faire, en terminant cette étude
(1)M. Nogens-St-Laurens, même séance, (2) M. Emile OlUvier, même séance.
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par rexaxnen critique de riraportante question de savoir s'il eût été sage d'attribuer, à l'exemple de FAngleterrev exclusivement aux banquiers, la faculté de remplir le rôle de tirés on matière de chèques.
Au regard des seuls principes économiques, il ne paraît pas douteux que Fidéal serait de voir en France comme en Angleterre, les chèques tirés exclusivement sur des banquiers.
Faire sortir le capital des cachettes où il s'immobilise encore beaucoup trop souvent, tel est le but véritable du chèque. Cet instrument de paiement et de compensation i* permet, en effet, à toute personne de confier avantageusement ses fonds aux Banques de dépôt, parce qu'il permet de les retirer aisément.
Mais, pour atteindre ce but, encore faut-il deux conditions : qu'il existe des banques de dépôt nombreuses et solides, et que la population s'habitue à les employer comme intermédiaires pour toutes ses opérations.
Les mœurs de la France commerciale en sont-elles arrivées là ? non, assurément.
Qu'on se rappelle les paroles si vraies, si sensées de M. Pouyer-Quertier : « En France, om met son argent chez les notaires, chez les avoués, etc. » Et l'éminent industriel ajoutait : « Quand on a besoin de fonds on tire sur eux, D
Nous ne savons si ce dernier renseignement est exact/ Ce qui est sûr, c'est que ce serait, de la part des officiers publics, une déplorable manière de comprendre leurs devoirs. Dans une circulaire écrite en 1876, M. Dufaure, garde des sceaux, rappelait aux notaires la prescription de l'ordonnance de 1843, qui leur interdit toute
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opération personnelle sur les valeurs mobilières comme sur les immeubles : La circulaire ministérielle altribuaif non sans motifs, de trop nombreux sinistres intervenus dans le sein du notariat pendant ces dernières années, aux funestes pratiques d^un certain nombre de notaires. Non seulement donc Tusage de confier les capitaux aux officiers publics ne peut pas favoriserle développement du chèque, mais il devrait, de ce côté, lui barrer entièrement la route.
Mais il est, en dehors des banques, certains établissements qui peuvent recevoir des capitaux et les tenir à la disposition de ceux qui les leur ont confiés. Les industriels qui accepteraient des fonds susceptibles d'être retirés au moyen du chèque, serviraient de transition heureuse, et peut-être nécessaire pour habituer la population française à recourir aux banquiers.
Les chèques sur les établissements de crédit, ne sont points restés sans prendre une extension toujours croissante. Au 31 décembre 1863, il n'existait dans nos diverses banques de dépôt, qu'une somme de 120 millions ; le Comptoir d'escompte, le Crédit foncier, le Crédit mobilier délivraient alors des carnets de reçus : Aujourd'hui, à elle seule, la « Société générale » ouvre des comptes de chèques dépassant de beaucoup pareil chiffre (1).
Cette situation, sans offrir tout ce qu'on pourrait attendre du chèque, est déjà, dans une assez large mesure satisfaisante. Il est permis de penser qu'à vouloir imposer à ceux qui désirent recourir au chèque, l'intermédiaire du
(!; Voici la progression rapide, révélée par le bilan de cet établisse* ment, qui a obtenu le succès le plus marqué dans cet ordre d'opérations. Le solde des comptes de chèques delà Société ffinérale pour U développement
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banquier^ on n'eût fait qu'exciter leurs défiances et les détourner davantage de la voie où le législateur désireraitles voir entrer.
Il ne faut pas l'oublier ;le chèque, même aujourd'hui, rencontre bien des indifférents et presque des adversaires.
Ce sont, a-t-on dit, nos grandes industries, nos grandes compagnies financières, nos banquiers qui ont profité jusqu'ici de l'absence d'impôt sur le chèque pendant que la moyenne et la petite industrie continuait à se servir près-
du commerce et de tindiutne en France, s'est élevé suceessÎYe ment dan» les proportions suivantes :
31 décembre 1872, 80 millions ;
28 février 1874, 106 — ;
30 novembre 1873, 128 — ;
31 août 1876, 163 —
U est vrai qu^à partir de cette dernière date, la crise commerciale, dont nous souffrons, a commencé de se faire cruellement sentir. Les comptes de chèques de la Société générale sont descendus :
Dès la fin de I876,à 154 millioDS ; puis, d'année en année, à 151 miDions, 134 millions, 128 millions, et 120 millions à la fin de 1879 ;
Mais, ces di minutions momentanées ont déjà en partie cessé. Les comptes de chèques se relevaient, dès le 31 mars 1880, à 152 millions ;pour osciller entre 158 millions (31 août 1880), et 138 (31 décembre 1880) :Au 31 mars 1881,1e chiffre était de 149, et au 30 novembre 1881, de 152mi]lions.
Même en prenant la période moyenne, en s'arrêtant à la date du 3 1 dé. cembre i875, on trouve :
128 millions de dépâts à la Société générale ; avec
34,703 comptes ; et, pendant Tannée 1875, un mouvement général de ces comptes s*élevant à
3 milliards 4u0 millions.
Les mêmes progressions pourraient être relevées dans les bilans des autres grands établissements financiers : Crédit foncier ; — Crédit agricole ; — Crédit Industriel et commercial ; — Société des dépôts et comptescourants, efe.
202 I>£S VALEURS PÉCUNUIRES
que exclusivement des effets ordînaîres du commerce. Et pourquoi ? C'est que la lettre de change estrinslrument de ceux qui ont besoin de crédit ; le chèque est Tinstrument de paiement de ceux qui peuvent s'en passer (1). Et, par suite, on proposait de soumettre le chèque aux mêmes droits du timbre proportionnel que les lettres de change.
11 faut donc savoir attendre, et ménager les mœurs commerciales du pays ; on ne peut conduire par la violence le monde des affaires, moins encore que tout autre.
Sans doute, en France aussi bien qu'en Angleterre, le jour viendra où la petite et moyenne industrie comme la grande, cesseront d'avoir des caisses particulières, pour tout verser et tout reprendre à l'unique caisse du banquier. Ainsi mis à l'abri des erreurs de comptes, du vol, des incendies, profitant de l'intérêt réduit qui lui sera procuré, tout commerçant, tout particulier versera dans la circulation ces capitaux immobilisés, et en quelque sorte ëmietiés dans chaque maison. Alors se fonderont par toute la France, les banques solides que l'agriculture, ainsi que nous aurons l'occasion de le redire, attend avec des besoins plus pressants encore que le commerce lui-même. Alors succédera à l'essai jusqu'ici presque stérile, tenté à Paris, rue de la Banque, un large, un véritable clearinghouse, cet intermédiaire nécessaire, ce marché propre au merveilleux et encore tout nouvel instrument de paiement et de liquidation qui apporte un levier d'une puissance pour ainsi dire illimitée, au monde économique.
(l) M. Guibal, à l'Assemblée nationale, Séance du 10 février 1874, M. Larochc-Joiibert, à la Chambre des député», 16 décembre 1878.
TITRE IV
LÉGISLATION FRANÇAISE
Des litres au porteur qui constituent des effets de commerce '.renvoi. — Des titres au porteur appliqués aux valeurs industrielles: — Des valeurs mobilières d'après le Code de 1807 ; — Conversion des actions nominatives en titres au porteur ; loi 24 Juillet 1867 ; conditions requises pour la conversion ; conséquences de la conversion. — De la transmission djs titres au porteur ; — capacité : femmes mariées ; mineurs, loi 27 février 1880; — Tradition à titre de dépôt de mandat, on de nantissement. — Destruction des titres au porteur : — Droit commun, jurisprudence antérieure ; — Analyse de la loi du 15 juin 1872.
Nous avons vu les vicissitudes éprouvées en France par les billets au porteur.
Mais nous avons constaté en môme temps que les prohibitions de la loi visaient exclusivement le caractère de substitut de la monnaie, que peuvent révêtir ces engagements. Les litres au porteur qui ne sont pas destinés par leur nature à remplacer les espèces, sont demeurés à l'abri de toute atteinte. L'usage commercial en a librement disposé.
204 DES VALEURS PÉCUNIAUUiS
Nous n'avons pas à traiter ici des titres au porteur qui constituent des effets de commerce : chacune de ces valeurs, successivement étudiées, doit être envisagée au fur et à mesure sous toutes ses faces. C'est ce qui a été fait à propos de la lettre de change^ du chèque, du billet à ordre; nous ferons de même pour les valeurs en marc/uuidises.
Le billet de banque a trouyé^ dans notre introduction, les notions que nous pouvions réunir, sans entrer dans Tétude spéciale du régime des banques.
Viennent ensuite les bons du trésor^ qui sont des billets au porteur ou à ordre ; puis les rentes sur FÉtat^ qu'une ordonnance du 29 avril 1831 a permis de convertir en titres au porteur. Mais nous nous bornerons à mentionner ces titres publics ; nous ne pourrions en étudier le caractère et le rôle, sans franchir le cadre de notre sujet(l).
Il convient seulement d'étudier ici l'application du titre au porteur aux valeurs des sociétés industrielles.
On a peine à trouver, dans l'ancienne jurisprudence, un exemple d'actions au porteur. Toutefois, la Compagtiie de rOccident, créée par un Edit d'août 1717, aurait émis des titres de cette nature (2).
Il est certain que le caractère essentiellement fugitif et fragile de ces titres semble, au premier abord, mal convenir au contrat de société. Qu'est-ce qu'un associé dont le nom n'est, en droit, consacré par aucun document ? Qu'est-ce qu'une part sociale, dont on peut être dépossédé
(1) Voir Traité des valeurs mobilières etjgffels publics, par M. Buchèr«, 2« édition, 1881.
(2) Tpoplong, Sociétés, qo |50.
par la perte ou le yol ? Ce qui se conçoit pour une somme d'argent, représentée aussi bien, après tout, par un billet au porteur que par une certaine quantité de pièces de monnaie, s'explique plus difficilement, quand il s'agit d'un titre de propriété productif de revenus.
Toutefois, c'est avec un incomparable succès que le Code de commerce a prévu et admis la conversion des titres des sociétés en valeurs au porteur. La circulation des richesses est si étendue, leur mobilité extrême est entrée si avant dans les mœurs, que le législateur a dû se préoccuper de garantir les actionnaires contre une préci* pitation exagérée à accueillir les titres au porteur, et aussi contre les suites de la perte ou du vol.
Yoici comment disposait le Code de 1807 :
« Art. 35. — L'action {de la société anonyme) peut être établie sous la forme d'un titre au porteur. Dans ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. »
On voit que le législateur ne prenait aucune précaution contre l'agiotage. Il ne prévoyait nullement le cas où des hommes d'affaires véreux créeraient une société doublement anonyme, en quelque sorte, et se substitueraient, dès le début, par la tradition manuelle de véritables chiffons de papier ne représentant aucun fonds social réel, des personnes victimes de trompeuses amorces. Le texte admet, en effet, que l'action peut être « établie » au porteur, par conséquent au moment môme de sa création.
Il n'y avait pas imprudence de la part du législateur de 1807. L'art. 37 ajoutait en effet: « La société anonyme ne peut exister qu'avec \ autorisation du roi, et avec son approbation pour tacte qui la const itue ; cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite par le» rè-
glements d'administration publique. » Ainsi, T examen préalable du Conseil d'État et la sanction du gouvernement étaient prescrits à titre de garantie contre Tagiotage et la fraude (1).
Aussi bien, ce fut une grande question qui souleva une controverse célèbre, que de savoir si le principe des titres au porteur pouvait être étendu aux actions des sociétés en commandite. Devant le Tribunal de commerce de la Seine, Persil et Dupin aîné soutenaient la négative ; Philippe Dupin et Odilon Barrot Taffirmative (2).
La rédaction de Fart. 38 laissait la question en suspens :
« Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi divisé en actions, sans aucune autre dérogation aux autres règles établies pour ce genre de société. »
Il y avait une grave raison de douter : C'est que les sociétés en commandite se fondent sans autorisation. Toutefois, il existe ici un ou plusieurs associés en nom, indéfiniment responsables, qui constituent une garantie étrangère à la société anonyme ; dans tous les cas, en matière commerciale , TinterprétatiojQ doit être favorable à la liberté . C'est dans ce sens que la Cour de Paris, par arrêt du 17 février 1856, trancha le débat.
La loi du 17 février 1856 sanctionna cette solution favorable, mais elle en atténua sagement la portée :
« Les actions des sociétés en commandite sont nomina^ tives jusqu'à leur entière libération [dxi. 2). »
(1) La jurisprudence du Conseil d*Etat n*admettait, da resta, les actions au porteur qu^après libération de moitié. Tel est aussi le principe que devait adopter la loi da 2i juiUet 1867.
(t) DaUos, R. P. 32. 1.167.
Ce fut donc seulement après le versement de la totalité du montant de la souscription, que l'associé bailleur de fonds put obtenir la conversion de son titre en action au porteur.
Lorsque le législateur, faisant un premier pas vers la liberté pour les sociétés anonymes, permit la création de sociétés à responsabilité limitée sans autorisation, la même condition de libération totale fut également exigée pour la conversion des actions en titres au porteur (L. 23 mai 1863).
Enfin, la loi fondamentale aujourd'hui en matière de sociétés par actions, en posant le principe d'une^ liberté entière, a ainsi réglé le point qui nous occupe :
« Loidii 2ijuill€t 1867, art. 3, Ilpeut être stipulé, mais seulement par les statuts constitutifs de la société, que les actions ou coupons d'actions pourront, après avoir été libérés de moitié, être convertis en actions au porteur par délibération de l'assemblée générale. » Ainsi, trois conditions :
1° Que les statuts constitutifs delà société aient prévu et admis par avance la conversion ;
2** Que l'action soit libérée de moitié ;
S"" Qu'une délibération de l'assemblée générale autorise la conversion.
Il faut, d'abord, que les statuts constitutifs, originaires, de la Société admettent le principe de la conversion : Cette condition primordiale est indispensable pour que les actions soient mises au porteur avant la libération intégrale.
En second lieu, cette libération de moitié doit être générale, et comprendre toutes les actions : Ce n'est pas successivement et individuellement, en quelque sorte, que la conversion peut avoir lieu, à mesure des versements ; il
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suffit, mais il fi^ut que la moitié du capital social se trouve réalisée (1).
Enfin une délibération de l'assemblée générale des actionnaires doit intervenir et ouvrir le droit éventuel à la conversion, prévu par les statuts.
Pourquoi tant de précautions? La loi s'y attache en vue de Tatteinte portée à Irresponsabilité des souscripteurs par cette transformation des actions libérées de moitié seulement en titres transmis sible s de la main à la main. Nous allons insister sur ce point essentiel.
Notons tout de suite que la règle générale, et on peut dire de droit commun , que consacraient, à titre exclusif, les lois de 1856 et de 1863, reste debout : Les actions entièrement libérées peuvent toujours être mises au porteur.
En principe, en effet, le souscripteur d'une action est tenu jusqu'à ce qu'il ait entièrement accompli son obligation. Mais, une fois qu'il a versé en entier la somme fixée par son engagement, il est bien évident que la société n'a plus rien à lui réclamer ; il est titulaire d'un droit vis-à-vis d'elle, dont il fait l'usage qui lui convient, sans être recherché ni contrôlé dans la libre disposition de son bien. Ije législateur eût été bien mal venu à se préoccuper de ce qui advient des titres libérés.
Toutefois, il se peut que les statuts de la société proscrivent expressément toute conversion. En ce cas, l'actionnaire ayant accepté cette clause du contrat, doit la respecter. Encore lui restera-t-il la faculté de solliciter une modification aux statuts : Ce que la société al fait, la so-
(f) Voyet M. Paul Pont. Sociétés camtnercialeSf n» 91S.
ciétô peut le défaire ; nous ne serons plus ici en présence d'une disposition légale exigeant une clause originaire, constitutive de la société, mais dans le domaine des conventions.
Admettons môme, si Ton veut, que dans le silence des statuts, la transformation des titres doive être autorisée par la société. Il y aura, du moins, cette différence entre les deux hypothèses, c'est que la modification aux statuts prévue dans le premier cas exige une assemblée extraordinaire, composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social (1), tandis que Fautorisàtion à donner dans le second cas, peut être délibérée dans une assemblée ordinaire (2).
Arrivons aux conséquenceTs qui résultent de la conversion des actions non libérées en titres au porteur.
Ces conséquences se résument, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, dans une diminution de garanties vis-à-vis de la société. Sans doute, on pourrait maintenir la responsabilité indéfinie de l'actionnaire primitif, du souscripteur, jusqu'à l'entière libération : Mais ce serait une situation complexe et fausse qui résulterait de ce double engagement, tant de la personne qui s'est dépouillée de son titre, que du titre lui-même passé de mains en mains.
En autorisant la conversion après versement de moitié, le législateur s'est résigné à admettre en même temps une libération de fait pour le montant total du titre. En réalité, la conversion des actions libérées de moitié, en titres au
(i) Loi 24 juiUet 1867, art. 31.
(2) L. 1867, art. 277.
porteur, équivaut, pour la société, à Fabandon de moitié de son capital social.
SMl en est ainsi, on comprend désormais sans peine les précautions de la loi : D'abord, les fondateurs de la société ont dû envisager cette situation éventuelle et l'admettre expressément dans les statuts constitutifs. Et ce n'est pas tout. En second lieu, cette faculté elle-même sera-t-^Ue ramenée à exécution ? C'est une question sur laquelle l'assemblée générale des actionnaires doit être appelée à délibérer. La réponse se dégagera de Texamen de la situation sociale, et se formulera par la possibilité ou l'impossibilité de renoncera l'appel de la seconde partie du capital souscrit. Si la décision est favorable, les actions sont implicitement déclarées libérées, et les souscripteurs dégagés du surplus de leur obligation.
Toutefois, cette libération gratuite aura*t-elle son efTei immédiatement ? Non : La loi réserve la responsabilité du souscripteur pendant un délai de deux armées. En effet, si Ton écarte les périls de l'agiotage en interdisant la constitution originaire et exclusive des sociétés par actions au porteur, ce serait retomber sur l'écueil évité au début, que de'permettre une conversion précipitée. Par une sorte de coup de surprise, l'assemblée générale pourrait trop aisément autoriser la conversion, et par suite la libération des titres d'une société qui, loin d'être assez prospère pour se priver du surplus des fonds souscrits, se trouverait aux portes de la faillite.
Ce qui précède est consacré, en termes d'ailleurs mal conçus, par le second paragraphe de l'article déjà cité.
Loi du 21 juillet 1867, art. 3 : « — Soit que les actions restent nominatives après cette déclaration, soit qu'elles
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aient été converties en actions au porteur, les souscripteurs primitifs qui ont aliéné les actions, et ceux auxquels ils les ont cédées avant le versement de moitié restent tenus au paiement du ^montant de leurs actions pendant un délai de deux ans, à partir de la délibération de rassemblée générale. »
Ce texte maintient, pendant deux années, la responsabilité intégrale, tant des souscripteurs que des actionnaires devenus cessionnaires avant le vote de conversion. A. prendre la loi dans sa lettre, il semble que l'hypothèse envisagée est celle d'une cession opérée avafit le versement de moitié : VLbîs ces derniers mots sont, dans la pensée du législateur, synonymes de ceux-ci, « le vote de conversion, » lequel vote ne peut, en effet, intervenir « avant le versement de moitié ». De telle sorte que, par abus de langage, on peut indifféremment désigner les cessions suspectes, par Tune ou l'autre de ces deux expressions : « cession antérieure au vote », ou « cession antérieure au versement de moitié » .
La preuve qu'il en est ainsi, résulte du point de départ assigné à la prescription de deux ans, lequel n'est autre que ce même vote, ou, en d'autres termes, « la délibération de l'assemblée générale » . Le législateur a en vue Factionnaire qui veut se débarrasser de ses engagements ; le souscripteur ou cessionnaire qui vole la conversion, c'est-à-dire sa libération : le tout, à la veille de la faillite. On a voulu retenir cette h&te frauduleuse, en maintenant pendant deux ans toutes les responsabilités. C'est la sincérité du vote en assemblée générale, qui a fixé l'attentium du législateur.
La rédaction est, d'ailleurs, incomplète et périlleuse.
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Il en résulte pourtant, d*uDe manière implicite, que les personnes devenues cessionnaires après la délibération demeurent à Tabri de toute responsabilité : En effet, elles bénéQcient d'un fait acquis, et toute collusion de leur part est écartée.
Et ce n*est pas assez : Quelle sera la situation du souscripteur qui n'a point cédé son titre, ou qui le cède après ^ et non avant le vote de conversion? A prendre ici encore le teite dans sa lettre, il semblerait que cet actionnaire dût rester tenu indéfiniment, sans bénéficier de la prescription de deux ans dont les souscripteurs- cédants sont favorisés. Mais rien ne serait plus injuste, rien n'est moins admissible (1).
Les conditions prescrites par la loi pour la création des actions au porteur, trouvent d'ailleurs une sanction dans les dispositions pénales édictées par les articles 14 à 16 de laloidu24 jumetl867.
Tel est donc, au moins après Texpiration du délai de deux ans qui suit la conversion, le caractère de l'action au porteur : C'est un titre légalement libéré de toute obligation soit au regard du détenteur soit vis-à-vis du cédant ;
(I) Pourtant, cette singulière distinction est soutenue par d'eiceUents autenrs : MM. Bédarride, Alaoxet, Vavasseur. Mais elle a été victorieusement combattoe par MM. Rataod et Beudant, de la Faculté de Paris.
On a souleTé d^autres dlfllcnltés que Tobscurité du texte justiOe bien moins encore.
M. Rivière, notamment, n*a pas craint de soutenir que la libération par le laps de deux ans s'effectuerait alors même que le vote de rassemblée générale aurait été contraire à la conversion. Ce n*est pas seulement là le renversement du principe même de la matière qui fait dépendre la libération de la conversion, et celle-ci d'an vote éclairé et sincère des intéressés : Le texte n'est point ici aussi obscur qu'on le prétend ; et il
c'est une valeur absolue, transmissible de la main à la main.
Au surplus, les principes généraux sur la capacité des personnes recevront par rapport à la transmission des titres au porteur, leur application commune. Il faut remarquer seulement, que si la cession a été faite entre particuliers, sans rintermédiaire des agents de change, la preuve sera difficile à faire.
C'est ainsi que la vente opérée par la femme mariée sans le consentement de son mari, se trouve en opposition avec les prescriptions rigoureuses de Tarticle 217 du Code civil : si la preuve d'une telle vente est faite par le mari, il peut revendiquer les titres.
De même en ce qui concerne le mineur ou l'interdit : Sous la même réserve de la preuve à faire, ils sont restituables contre l'acte qui les a lésés (art. 1304 et 1305 du Code civil).
Il faut noter ici, à l'égard des cessions consenties par le tuteur, les dispositions édictées par la loi du 27 février 1880. Le tuteur ne peut aliéner les valeurs mobilières appartenant au mineur, « sans y être autorisé préalablement par le conseil de famille » ; et même, « lorsque la valeur des meubles incorporels à aliéner dépassera \ ,500 fr. en
nous semble quil tranche les difficultés s'il en est de possibles. « Soit que les actions restent nominatives après cette déctaration, » dit la loi : Or, quelle est cette déclaration ? Le précédent parai^raphe s'exprime clairement : fc Les actions pourront être converties en actions au porteur par délibération^ m etc.
Si le vote est défavorable à la conversion, il est évident que la « déclaration » prévue n'a pas eu lieu ; il n'y a pas de conversion, pas de titre au porteur : Les choses restent entières, et notre article 3 demeure sans application.
(Voir M. Paul Pont, n© 936 à 945, avec les références.)
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capital, la délibération sera soumise à Thomologation du tribunal ». De plus, l'aliénation ainsi autorisée doit être faite « par le ministère d'un agent de change, toutes les fois que les valeurs seront négociables à la Bourse, au cours moyen du jour » (Art. 1 à 3).
Ces prescriptions s*appli(iuent également au mineur émancipé au cours de la tutelle, c'est-à-dire qui a perdu son père ou sa mère : L'assistance du curateur ne suffit plus pour compléter sa capacité (Art. 4).
Ce n'est pas tout. La même loi étend les mêmes conditions et formalités à la conversion des titres nominatifs en titres au porteur. Ainsi, le seul fait de la conversion est assimilé à l'aliénation elle-même. Le législateur a pensé que le premier de ces actes n'était qu'un pas vers le second.
La jurisprudence n'avait pu franchir la distance qui sépare ces deux faits et transformer la conversion en aliénation : La Cour de cassation sollicitée de statuer dans ce sens de sa propre autorité, s'y était justement refusée ; de telle sorte qu'aujourd'hui encore, en ce qui concerne la femme séparée de biens, par exemple, la conversion continue à être envisagée comme un simple acte d'administration (1).
La tradition d'un titre au porteur n'a point toujours pour but de transmettre la propriété.
Les valeurs de cette nature peuvent être remises à titre de dépôt oude mandat. Dans ce cas, il est prudent de cons-
(i) Cassation. 4 août 1878. — Voy. Rapport au Sénat, Journal officiel 7 mai 1878, — Cf M. BreasoUes, Explication de la loi des 27-28 février 1880 : Toulouse, 1880, Privât et Armaing ; M. Buchère, Revue pratique de dt*oit français, 1881.
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tater par écrit la convention : le prêteur ou déposant aura soin de retenir un récépissé énonciatif de la nature du titre, avec numéro d'ordre. II est évident qu'à défaut de cette précaution, le dépositaire ou emprunteur venant à décéder ou à tomber en faillite, les héritiers ou créanciers seraient fondés à invoquer la présomption de propriété résultant du fait môme de la détention.
Les titres au porteur peuvent aussi être remis à titre de nantissement. En ce qui concerne le gage commercial, nous n'avons en quelque sorte qu*& rappeler ce qui vient d'être dit. Le débiteur devra se préoccuper de la preuve h faire. Aulrement, point de difficulté : La loi du 23 mai 1863 (art. 91 nouveau du Gode de commerce) n'exige aucune formalité spéciale même vis-à-vis des tiers.
En matière civile, au contraire, un acte ayant date certaine et signifié à la compagnie, est indispensable, aux termes de l'art. 2075 du Code civil (1).
Il nous reste à examiner les conséquences qui résultent de la destruction ou de la perte de titres aussi fragiles que ceux dont nous venons de nous occuper.
La feuiUe de papier qui fait foi de ces titres peut être, en effet, détruite par accidenC; elle peut être perdue ; elle peut être volée, ou simplement détournée, par suite d'abus de confiance.
La jurisprudence a beaucoup varié à ce sujet. Les seuls textes de droit commun qu'il était possible de viser, et non sans difficulté pourtant, consistaient dans les articles 2262, 2277, d'une part, 2279, 2280, de l'autre. L'article
(1) Voir pour les vicissitudes antérieures de la jurisprudence^ M. Bu' chère, Traité des Valeurs mobilières, n^ 403 etsuiv. 797 etsuiv.
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2269 permettrait de verser le capital trente ans seulement après Tépoque d'exigibilité, pour que la société se vtt au besmn couverte par la prescription ordinaire. L'art. 2277 portant prescription des arrérages après cinq ans, les coupons et dividendes pouvaient être remis à l'expiration de ce délai au réclamant.
Quant aux articles 2279 et 2280 du Gode civil, ils autorisaient les solutions suivantes :
1* Le possesseur de bonne foi bénéficie d'une prescription instantanée, qui le met à l'abri de la revendication du propriétaire originaire ;
2^ Toutefois, au cas àe perte ou de vol, la revendication reste ouverte ;
3** Exception qui ne s'applique pas au détournement par suite d'abus de confiance ou d*escroquerie ;
4<^ Exception qui cesse même de s'appliquer, quand le possesseur de bonne foi a acheté le titre « dans un marché public, ou d'un marchand vendant des choses pareilles » .
De telle sorte que la revendication vis-à-vis du tiers détenteur n'était possible qu'aux seuls cas de voloxx de perte et à la condition que le tiers n'eût pas acheté le titre en Bourse ou même chez un changeur.
Sans doute, le propriétaire victime d'un vol ou. d'une perte et arrêté par un achat fait en Bourse ou chez un changeur, ou bien dépouillé par l'abus de confiance, pouvait se retourner vers l'agent de change ou le changeur, s'il y avait intervention et, de plus, faute de la part de ces derniers : il faut supposer qu'ils avaient été avertis par des oppositions signifiées ; spécialement, en ce qui touche les changeurs, ils pouvaient avoir négligé d'inscrire l'opé-
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ration sur leurs registres (1). Mais la jurisprudence hésitait à admettre une responsabilité aussi lourde sans textes spéciaux.
D'autre part, les tribunaux ne savaient sur quelle disposition légale ils pourraient bien s^appuyer pour prescrire aux compagnies la délivrance d'un duplicata. A quel moment se placer, d'ailleurs, dès lors qu'on ne pouvait se mettre à l'abri d'une règle de prescription, et comment libérer l'ancien titre, si l'on en créait un nouveau (2) ?
Ces difficultés, vraiment inextricables avec l'aide des seuls principes généraux, laissaient sans garantie une propriété qui a déjà pris une place si étendue dans l'ensemble de la richesse publique.
Une pétition présentée au Sénat en 1862, fut l'objet d'un remarquable rapport dû à M. Bonjean (3). En 1868, une commission fut nommée pour étudier une proposition de loi.
Enfin, à la suite des vols et des destructions qui sont résultés de la guerre et de la Commune en 1870-1871. une loi est intervenue à la date du IS juin 1872. Nous allons en analyser rapidement les dispositions.
Tout d'abord, notons que la loi nouvelle consacre l'application des art. 2279 et 2280 du Code civil, pour le cas où le propriétaire du titre n'a pas mis à profit les dispositions qu'elle édicté (Art. 14).
Au contraire, voici par quelles voies « le propriétaire
(1)Loi 19-21 mai 1791, chapitre IX, art. 5.
(2) Voy, M. Baohère. op. cit,, n« 822 et siiiv.
(3) Moniteur da 3 Juillet.
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de titres au porteur qui en est dépossédé par quelque événement que ce soit peut se faire restituer. »
Opposition est signifiée à rétablissement débiteur, par huissier (Art. 2).
S'agit-il de toucher de simples « coupons détachés du titre, si l'opposition n*a pas été contredite, Topposant pourra, après troà années, à compter de Téchéance et de l'opposition, réclamer le montant desdits coupons de rétablissement débiteur, sans être tenu de se pourvoir d autorisation ». S'agit-il d'intérêts ou de dividendes à toucher, l'opposant attendra qu'une année se soit écoulée et que, dans tous les cas, « deux termes au moins d'intérêts ou de dividendes aient été mis en distribution ». Ces termes appellent le propriétaire au siège de la société et le mettent en demeure de se faire connaître, s'il est autre que l'opposant.
Le délai expiré, ce dernier se « pourvoit auprès du président du Tribunal civil du lieu de son domicile, afin d'obtenir l'autorisation de toucher les intérêts ou dividendes échus ou à échoir, au fur et à mesure de leur exigibilité et même le capital » dans le cas où il deviendrait exigible (Art. 3).
Si l'autorisation est refusée, le Tribunal statuera sur simple requête (Art. 7).
En vertu de l'autorisation obtenue en justice, l'opposant pourra toucher les dividendes en fournissant une caution, qui sera de plein droit déchargée au bout de deux ans : Si mieux il n'aime exiger le dépôt des sommes échues ou h échoir à la Caisse des Dépôts et consignations en attendant l'expiration du délai de deux ans, pour retirer les sommes déposées et percevoir librement par la suite les
intérêts et dividendes à échoir, au fur et & mesure de leur exigibilité (Art. 4).
S'agit-il enfin du capital devenu exigible, Topposant qui a obtenu l'autorisation de justice, peut: ou bien toucher la somme en fournissant une caution qui sera déchargée dix ans après l'époque d'exigibilité, pourvu toutefois qu'il se soit écoulé au moins cinq ans depuis l'autorisation ellemême ; ou bien exiger le dépôt à la Caisse des Dépôts et Consignations pendant un pareil délai de six ans (Art. 8).
Un nantissement peut d'ailleurs suppléer à la caution (Art. 6).
Au surplus, si le tiers porteur des titres se présentait avant que les paiements n'eussent été effectués, l'effet de l'opposition resterait supendu jusqu'à ce que la justice eût prononcé entre l'opposant et le tiers porteur. La loi a même eu soin de prescrire les mesures nécessaires pour que les deux parties soient mises en présence. L'établissement « doit retenir les titres contre un récépissé remis au tiers porteur; il doit de plus, avertir l'opposant, par lettre chargée, de la présentation du titre, en lui faisant connattre le nom et l'adresse du tiers porteur » (Art. 10).
Lorsque les formalités ont été régulièrement suivies, la société est libérée. Les délais de la prescription se trouvent ainsi abaissés à trois ans, au lieu de cinq, pour les arrérages ; à dix ans, au lieu de trente, pour le capital. La loi se borne à réserver le droit du tiers porteur vis-à-vis de Topposant qui aurait indûment touché (1).
(1) Art. 9 : « Les paiements faits à Topposant suivant les règles cidessus posées libèrent rétablissement débiteur envers tout tiers porteur qui se présenterait ultérieurement. Le tiers porteur au préjudice duquel
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Voilà pour les sommes à toucher. Le propriétaire dépossédé arrête la main du voleur par son opposition signifiée au lieu où ces sommes sont payables.
Mais, qu'arrivera-t-il si le titre est passé aux mains d'un tiers de bonne foi ? Ce titre et les avantages qui y sont attachés suivra-t-il le sort prévu par les articles 2279 et 2280 du Code civil ?
S'il en était ainsi, ce n'eût guère été la peine d'écrire une loi. Encore faut-il que la règle « En fait de meubles possession vaut titre, » se trouve écartée ; encore faut-il que les titres soient frappés d intransmissibilité.
Ce résultat ne saurait dépendre de la seule volonté du législateur.
Pour que le tiers détenteur puisse être justement dépouillé, le droit exige qu'il ait été averti de Torigine du titre ; c'est & ce prix qu'on pourra le frapper d'une présomption de mauvaise foi.
Une opposition nouvelle est nécessaire, ipais cette fois vis-à-vis du public. Comment y parviendra-t-on ?
C'est ici que le législateur intervient, et décide que l'opposition signifiée aux officiers spécialement chargés par la loi (Art. 76 du Gode de commerce) de l'aliénation des titres, vaudra contre tout le monde. Ces ofBciers sont les agents de change. Pour ne pas obliger le propriétaire dépossédé à faire une notification spéciale à chacun des agents de change institués dans toutes les villes, la loi crée un Bulletin quotidien destiné à révéler la situation des titres recherchés.
les dite paiements auraient été fdts, conserve seulement une action personnelle contre Topposant qui aurait formé son opposition sans cause* »
En conséquence, Topposition est signifiée par huissier au syndicat des agents de change, h Paris, avec réquisition de faire publier au Bulletin les numéros des titres, aux frais de Topposanl (Art. 4) . Cela fait, « toute négociation ou transmission postérieure au jour où le bulletin est parvenu ou aurait pu parvenir par la voie de la poste dans le lieu où elle a été faite, sera sans effet vis-à-vis de l'opposant » (Art. 12). Toutefois, la loi ajoute : « Sauf le recours du tiers porteur contre son vendeur et contre l'agent de change par rintermédiaire duquel la négociation aura eu lieu ».
La responsabilité des agents de change est ainsi réduite au seul cas où il y a eu publication par le Bulletin, sans excepter pourtant Thypothëse d'une notification individuelle, et celle de droit commun où la mauvaise foi serait démontrée (Art. 12).
Enfin il reste un dernier besoin à satisfaire. Le propriétaire dépossédé gr&ce à la double opposition, est sûr de garder le bénéfice de son titre : Mais, ce titre lui-même, il ne Ta point, et il ne saurait par conséquent en réaliser la valeur .
Lti loi prescrit la délivrance d'un duplicata, lorsqu'un délai de dix ans analogue & celui qui est exigé pour toucher un capital exigible, se sera écoulé depuis Tautorisation (1).
Toutefois, « le temps pendant lequel rétablissement n'aurait pas mis en distribution de dividendes ou d'in-
(1) Art. 15. « Lorsqu'il se sert écoulé dix ans depuis rautorisation obtenue par l*opposant, conformément à Tart. 3, et que, pendant le même laps de temps, Topposition aura été publiée sans que personne se soit présenté pour recevoir les intérêts ou dividendes, Toppofiant pourra exiger de rétablissement débiteur qu*U lui soit remis un titre semblable au premier. Ce titre devra porter le môme numéro que le titre ordinaire» avec la mention qu'il est délivré par duplicata. Le titre délivré en duplicata con» férera les mêmes droits et sera négociable dans les mêmes conditions, n
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térèts ne sera pas compté dans le délai ci-dessus ». En effet, les époques de paiement par la société constituent des mises en demeure, pour la partie prenante, de se faire connaître.
La loi ajoute que le tiers porteur qui représenterait ultérieurement le titre originaire, n'aurait plus qu*une « action personnelle » contre Topposant : c'est-à-dire une action en revendication dirigée contre l'opposant personnellement, et non contre rétablissement de qm procède rémission.
Enfin, celui qui réclame un duplicata 4oit, non seulement en payer les frais ; il doit encore garantir, par un dépôt ou une caution, Finscription, pendant dix ans, au Bulletin quotidien: Cette dernière mention est requise pour éviter que le titre originaire, désormais frappé de déchéance, reparaisse sur le marché et soit transmis à un cessionnaire de bonne foi, qu'aucune publication ne tiendrait plus averti.
La disposition finale de notre loi (art. 16) exclut de son application les billets de banque et les rentes et autres titres au porteur émis par l'État.
En effet, quant aux billets de banque, ce sont des valeurs de circulation, et non un placement. Un substitut de la monnaie doit être mobile comme les espèces elles-mômes, et se transmettre sans formalités extrinsèques d'aucune sorte .
Quant aux titres au porteur émis par l'État^ leur caractère insaisissable permet à l'administration des finances de les payer à bureau ouvert, chez les divers agents : Ces facilités pour le public seraient bientôt supprimées, si la négligence de ses nombreux préposés pouvait entraîner la responsabilité de l'administration centrale. Toutefois^ le légis-
lateur a innové utilement à regard môme de ces titres, en ce qui concerne la délivrance des duplicata. A raison de I^prescriptibilité des titres, les cautionnements exigés étaient indéfiimnent reteniA : La loi nouvelle a fixé à 20 années, le délai durant lequel le cautionnement devrait rester aux mains de Tadministration ; passé ce temps « le trésor sera définitivement libéré envers le porteur des titres primitifs, sauf faction personnelle de celui-ci contre la pei^ sonne qui aura obtenu le duplicata » .
Ainsi se trouve affermie cette propriété si importante, quoique si fragile, des titres au porteur.
CHAPITRE II
Belgique : Loi 18 mai 1873. — Code allemand, — Projet suisse, — Projet italien, — De l'extension de la loi de 1872 à tontes les valeurs négociables par endossement ou 'au porteur.
La loi du 18 mai 1873 a profondément modifié le Code de commerce en vigueur en Belgique.
En ce qui concerne la transformation des actions nominatives en titres au porteur, le législateur a maintenu la condition rigoureuse d'une libération complète (art. 40,
Le titre au porteur est donc par lui-même une valeur
absolue, dans tous les cas. Il n'est cependant pas sans intérêt de mesurer la responsabilité qui pèse sur le souscripteur.
En principe, cette responsabilité est intégrale. Toutefois, elle ne garantit que les engagements de la société antérieurs à la cession. Ce résultat se produit à Taide de moyens de publication annuelle, qui ont trait aussi bien à
la situation des actionnaires eux-mêmes qu'à celle de la
société (1).
Les autres législations se rapprochent, au contraire, de
la loi française.
Le Code allemand n'exige, pour libérer le souscripteur, qu'un versement de 40 •/• • Toutefois, il subordonne cette libération aux dispositions des statuts constitutifs. Le texte est muet, d'ailleurs, sur les recours qu'il faut exercer contre les ayants cause (art. 222).
Le Projet suisse s'en tient exclusivement au versement des 40 V. et déclare h ce prix le souscripteur libéré. Il n'est pas davantage question des recours.
Il est vrai que l'action récursoire est de droit commun : La loi française de 1867 est également muette à cet égard.
(1) Pour rendre an compte exact de ce sysfème légal, il suffit de reproduire les articles 41 et 42 de la loi :
« Art. 41. La situation du capital social sera publiée, au moins, une fois par année, à la suite du bilan. Elle comprendra : L'indication des versements effectuée ; la liste des actionnaires qui n'ont pas encore entièretnemt Uàéré leurs actions a?ec ilndioation des sommes dont Us sont redevables. La publication de cette liste a, pour les changements d'actionnaires qu'elle constate, la môme valeur qu'une publication faite conformément à l'art. 12 (formes requises pour Tacte constitutif de la société). »
€ A.rt. 42. Les souscripteurs d'actions sont, nonobstant toute stipulation •ontralre, responsables du montant total de leurs actions ; la cession des actions ne peut les affranchir de contribuer aux dettes antérieures à H publication. L'ancien praprlétVire a un recours solidaire contre celui à qui il a cédé son titre et contre les cessionnalres ultérieurs. »
Du reste, cette responsabilité, même ainsi limitée, n'est pas sans terme :
« A.K. 127. Sont prescrites par cinq ans : Toutes actions contre les associés ou actionnaires à partir soit de la publication de leur retraite de la soeiété, etc.. «
Aiosi, la publicité de la cession fixe le point dé départ d'une prescription de cinq ans appliquée à la responsabilité du souscripteur.
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Le Projet italien, ^omme la loi belge, est plus explidte. Au surplus, il faut et il suffi t, comme chez nous, que le versement de moitié ait été fait, et que l'assemblée générale ait autorisé la conversion. Quant aux statuts, ils peuvent être muets sur ce point : On ne les interrogera qu'au cas où ils exigeraient un versement supérieur à la moitié. D'autre part, le souscripteur originaire n'est tenuque jusqu'à concurrence de moitié, sauf son recours (art. 166).
Gela posé, quelles sont les mesures prises pour sauvegarder la propriété des titres au porteur?
En Belgique^ le projet déposé au cours de la législature de 1877 n'a guère fait autre chose que reproduire notre loi française du IS juin 1872.
Le Code allemand est, il est vrai, plus original.
Mais, on n'y rencontre aucune mesure nouvelle. C'est, comme chez nous : D*une part, la publication d'une opposition ; et, de l'autre, l'annulation ou déchéanee du titre, suivie de la délivrance d'un dupUcata : avec des prescriptions spéciales variant de six mois à quatre ans (1^.
Que devons-nous conclure de cet examen ?
Certes, notre législation est loin d'être irréprochable sur cette délicate matière.
Mais, la matière elle-même est si nouvelle qu'on ne peut guère sans présomption, chercher querelle au législateur avant que l'expérience ait éclairé la question.
Ce que nous disons du législateur s'applique aussi bien aux éléments puisés à l'étranger qu'à notre loi française. Comment apprécier l'œuvre à peine éclose de nos voisins :
(1) Voir Annuaire de la Société de législation comparée, 1879, p. 106, et 1878, p. 168.
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Encore faodra-t-il attendre que la jurispradence et la docr trine aient fixé la portée des textes rapportés dans nos Annuaires de Législation comparée (1).
Nous serions tenté, plutôt, de demander une refonte de la loi de 1872 avec extension à toutes les valeurs né^ goeiables par etidossemetU ou ati />or/ezir : c^est-^-dire i tous les titres de propriété mobilière transmissibles par les voies commerciales.
Nous citerons un exemple pour expliquer l'intérêt de la question :
Une personne a traité avec une Compagnie S! Assura$u:es sur la vie. Le bénéfice de ce contrat est susceptible d'être cédé par endos. L'assuré perd son titre et en obtient un duplicata : A sa mort, la Compagnie refuse de faire droit à la présentation du duplicata, et dépose la somme assurée à la Caisse des Dépôts et consignations, jusqu'à Taccomplissement de la prescription trmtenaire l
lia été jugé que cette solution était la seule juridique (2). Et pourtant rien n'est plus contraire au résultat cherché
(1) Le savant professeur de droit oommereial k r Université de Pavie dont nous avons souvent cité les doctrines pleines d'autorité, s*est singnlièrement mépris en s^attachaot an seul texte de la loi de 1867, art 3 :
« Aux termes de la loi française le souscripteur primitif, qull ait ou qu*ll n*ait pas converti son titre provisoire (nominatif) en titre au porteur, et ses ayants-cause demeurent obligés pendant deux ans pour le montant Intégral des actions^ s'U n'en a été versé au moins la moitié. Cette moitié payée, Us sont libérés {se di queste (asioni) non fa pageUa almeno la meta ; pagata che #i/i, sono liberati.) » {Sul progetto per la riforma del Codiee di Commercio, Studii di Ercole Vidari. p. 113.)
(2) Paris 13 décembres 1851. (Dallox, 55,5, 33.) ^ D*autres décisions sont intervenues toujours dans le même sens. La dernière est du tribunal de la Seine, en date du 12 février 1881.
[Gaitette des tribunaux, 3 mars 1881.
par la personne qui a contracté Tassurance dont le montant est recouvrable à son décès.
Régulariser la délivrance du duplicata, admettre le versement sous caution, avec autorisation de justice ; réduire la prescription sinon au délai de cinq ans édicté pour la lettre de change, du moins à une durée inférieure à trente années : tel serait, croyons-nous, Tobjet d^urgentes mesures législatives qu^il est nécessaire tout au moins d'étudier.
La fortune mobilière est toute moderne : Il faut créer des règles nouvelles applicables à cet élément nouveau.
CHAPITRE I
DES FACTURES. — DES ORDRES DE LIVRAISON. — DU CON- NAISSEMENT ET DE LA LETTRE DE VOITURE
Le Crédit des marchondùes, -^ De la transmission de la propriété des meubles : — Tradition ;art. 1141» et 2279 du Gode civil; 576-578 da Code de commerce. — La Facture ; — effet de la tradition ; — vente de marchandises placées au loin ; — factures au porte or, ou à ordre ; jurisprudence ; usage commercial. — Les ordres de livraison ; -> clause à ordre ; — comparaison avec la lettre de change. — Le connaissement; — art. 516 § 2 du Code de commerce ; — négociation du connaiesement. -^ La lettre de voiture, — à personne dénommée, — au porteur, ou k ordre. — De l'endossement : — Si renonciation de la valeur fournie est obligatoire : Jurisprudence ; MM. Delamarre et Le Poltvin ; réfutation ; — de Tendossement à titre de gage ou de dépôt.
La lettre de change comme le billet à ordre ou le chëquev créaient des rapports entre les personnes. Au contraire, les valeurs en marchandises supposent essentiellement des rapports entre personnes et choses. Nous abordons main-
tenant, pour ainsi dire, le crédit des marchandises, substitué au crédit personnel • C'est qu'en effet, la négociation du titre transmet avec la propriété du titre même, celle de biens meubles corporels.
A la vérité, en matière de chèques, aussi bien que de lettres de change, nous avons admis, comme un effet de l'endossement, la translation de la propriété de la provision. Mais, d'abord et en ce qui touche la lettre de change, la provision n'est exigée qu'à l'échéance ; puis, il faut reconnaître que la provision des valeurs précuniaires demeure inévitablement, dans des cas trop nombreux, la propriété soit du tireur soit du tiré. En résumé, la négociation a pour effet essentiel, le transport de droits incorporels, et, accessoirement seulement, dans certains cas, la transmission de la provision.
Les valeurs en marchandises, au contraire, reposent nécessairement et absolument sur une provision fûle au moment de la création du titre, et la négociation de ces valeurs a pour objet essentiel, avec la transmission du titre, celle delà provision elle-même.
De ce fait que les valeurs en marchandises sonA intimement liées à une provision assurée d'avance et dans tous les cas, et de ce que leur négociation a pour objet la transmission de biens corporels, résulte la nécessité d'envisager ici, au premier plan, las règles qui gouvernent la translation de la propriété des meubles.
Sans doute, le législateur moderne, dégageant des liens de la matière, l'homme maître de la terre après Dieu, a proclamé le principe que la propriété des choses se transmet par la seule volonté, solo consensu (Art. 1138. C. c). Néanmoins, il est des nécessités de fait auxquelles l'esprit
ne peut se soustraire : L'abandon de la tradition^ comme moyen essentiel de transmission des choses, n'a pu enlever toute importance à leur délivrance réelle, à leur détention matérielle. La loi ne saurait méconnaître la légitimité des prétentions de Facheteur, qui vient dire à un acheteur antérieur à lui : « J'ignorais votre marché qu'aucun signe extérieur ne dénonçait ; la chose m'a été livrée ; je la détiens : Que ne l'avez-vous réclamée aussitôt votre marché conclu. »
En effet, la loi ne peut songer ici, en matière d'objets susceptibles de déplacement, à prescrire la tenue d'un livre de transcription pareil à celui qu'elle ouvre pour servir en quelque sorte d'état civil aux choses de nature immobilière. Les droits des tiers doivent donc demeurer saufs : (( Celle des deux (personnes) qui a été mise en possession réelle est préférée et demeure propriétaire, encore que son titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la possession soit de bonne foi. » (Art. 1141. G. c.)
Tels sont les principes consacrés par notre droit. L'influence décisive, laissée en pareil cas à la tradition, n'a d'autre source que la règle tutélaire de la prescription in" stantanée des meubles, admise par l'art. 2279 du même Gode civil.
Le Code de commerce, loin de porter atteinte à ce système inspiré par l'équité et la saine raison, le précise et le complète encore.
Le législateur de 1807, se plaçant dans l'hypothèse de la faillite de l'acheteur, garantit, aussi longtemps que la tradition n'a pas été consommée, les droits du vendeur à crédit : Celui-ci ne peut voir, en effet, ses marchandises augmenter l'actif d'un acheteur devenu impuissant à en acquitter le prix :
« Art. 577. — Pourront être retenues par le vendeur. les marchandises, par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou gui n'auront pas encore été expédiées^ soit à lui soit à un tiers pour son compte. »
Même lorsque les marchandises ont été mises en route à l'adresse de Facheteur défaillant, le vendeur peut encore les saisir :
« Art. 576. — Pourront être ret;en(ft9ti^^s les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins ^ ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli... »
Le Code de commerce intitule le chapitre où se trouvent ces deux articles : De la Revendication ; et ce mot est écrit, notamment, dans Tart. 576.
S'agit-il véritablement de « revendication », dans \^ hypothèses prévues par ces textes ? En d'autres termes, est-il vrai que le vendeur soit demeuré propriétaire ? Non, assurément : La propriété était bien et dûment transférée. Seulement, dans le cas de Fart. 577, le Code de commerce se borne à reproduire la disposition de Tart. 1612 du Code civil, où se trouve consacré le droit de rétention jusqu'au paiement du prix ; le législateur de 1807 emploie d'ailleurs lui-même le terme exact lorsqu'il dit : « peuvent être retenues etc. » Quant à l'art. 576, il n'a pas d'autre objet, dans le § cité, que d'admettre la Résolution de la vente faute de paiement du prix, conformément aux principes posés par les art. 1184, 1654 et suivants du Code civil.
Ce qui précède est encore confirmé par l'art. 578, ainsi conçu :
« Art. 578. Dans le cas prévu par les deux articles
précédents, et sous rautorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté A' exiger la livraison des mar^ chandtses^ en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli. »
Il faut donc se garder d'induire des articles écrits au chapitre de la Revendication, qu'en droit commercial, la propriété des meubles ne se transmet que par la tradi-* tion (i). La vérité est qu'en France, la volonté humaine exerce sur les choses mobilières ou immobilières, un domaine qui n est limité que par les circonstances de fait auxquelles une raison équitable doit attacher dlmpor* tantes conséquences. Ces circonstances de fait se résument dans la tradition.
Il importait, au début de cette étude générale sur les valeurs en marchandises, d'examiner le rôle de la tradition, et de déterminer l'influence qu'elle exerce sur la transmission des meubles corporels.
Tel est, aussi bien, le point de vue auquel se trouvaient placés ceux qui dégagèrent du droit commmun les valeurs négociables que nous avons à étudier.
Et d'abord la Facture.
La facture, on le conçoit, a été le premier instrument, le plus élémentaire et le plus naturel moyen de constater les transmissions de marchandises.
L'usage, qui en matière commerciale, vaut loi, n'a pas tardé à admettre les reventes successives à l'aide de la facture, soit remise de la main à la main, soit transmise par endossement. Est-ce à dire que le commerçant qui aura
(I) Telle est pourtant la doctrine enseignée notamment par MM. Delamarre et Le Poitvin, dans leur Traité de droit commercial.
acheté une quantité de marchandises formant un corps certain, en sera nanti vis-à-vis des tiers par la seule remise de la facture? Si, avant qu'il n'ait pris possession, son vendeur vend et livre la chose à un tiers, sera-t-il encore préféré à ce tiers ? Non, sans doute ; Tacheteur demeure, tant qu'il n'a pas reçu livraison, sous le coup de la prescription instantanée en faveur d'un second acquéreur (1).
Supposons, d*autre part, que Paul, acheteur de Pierre, après avoir à son tour revendu la chose à Jean en lui remettant la facture, tombe en faillite : Pierre retiendra ou revendiquera s'il y a lieu, conformément aux art. 577, 576 § !•', les marchandises, et ne consentira à s'en dessaisir qu^autant qu'il sera payé de son prix. Jean devra donc, aux termes de l'art. 578, payer ce prix, fût-il supérieur à celui qu'il aurait consenti vis-à-vis de Paul. Puisque les marchandises étaient en quelque sorte à leur portée, les acheteurs doivent s'imputer à faute de ne pas avoir pris successivement livraison immédiate. Il n'est aucun motif pour faire fléchir les principes.
Mais le commerce s'est préoccupé de la situation faite aux acheteurs de marchandises placées au loin^ par exemple en la possession d'un commissionnaire du vendeur, domicilié dans une autre ville. Si, en pareil cas, le
(1) MM. Delaroarre et Le Poitvla vont plus loin. Ils admettent que la chose n'étant pas livrée, demeure la propriété du vendeur, et que si celui-ci tombe eu faillite, ses créanciers et ayants-cause la revendiqueront en faveur de la masse^ alors même que l'acheteur aurait payé son prix, (T. VI, p. 207 note). Cette solution est la conséquence inévitable de la doctrine des auteurs, d'après laquelle, en droit commercial, la propriété serait transférée /yar la tradition.
premier acheteur tombe en faillite, peu importe au deuxième acheteur : On admet que le dessaisissement de la chose accompagne la transmission de la facture, et dès lors les art. 577 et 576 § 1*' restent sans application à Tégard de ces marchandises dont la tradition impossible à faire immédiatement, a é(é réputée accomplie au moment du contrat. Il demeure bien entendu, au surplus, que \9l prescription instantanée aurait ici encore son effet inévitable, si le vendeur vendait et faisait livrer^ par son commissionnaire, les marchandises à un tiers-acheteur de bonne foi.
Sous cette réserve, il est exact de dire que « la facture remplit Toffice d*une lettre de change^ avec cet avantage de plus que la provision en est toujours faite » (1 ).
La facture peut être au porteur^ ou revêtue de la clause à ordre. Mais, dans le silence de la loi, Tusage admet que
toute remise de la facture, celle-ci ne fût-elle ni à ordre ni au porteur, sufBt à transmettre envers les tiers, avec la propriété du titre, celle des effets ou marchandises qu'il réprésente (2).
G*estfort bien. Mais il semble que la clause à ordre ^ une fois inscrite formellement, devrait conserver les effets que lui attribue le droit commun. Fixons d*abord Tespèce. Pierre a vendu à Paul des marchandises soit présentes soit placées au loin, avec remise d'une facture à ordre, Paul revend la chose à Jean, et Impasse la facture. Paul venant à tomber en faillite, Pierre ne devrait plus, conformément au droit commun en matière d'effets de commerce, pouvoir s'armer
(1) MM. Delamarre et Le Poitviti, T. I. p. 26i.
(2) Ainsi jugé par une décision da Tribunal de commerce de Marseille en date du 27 nov. 1819. Voy, MM. Delamarre et Le Poitvin, loc, cit.
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des exceptions qui lui sont personnelles contre le preneur Paul ; il ne devrait pas pouvoir invoquer les art. 577, 576 § 1*' sous prétexte que Paul n*a pas payé son prix, mais bien accepter de Jean, aux tenues de Tart. 578, le montant du prix consenti par ce dernier envers Paul.
Mais la loi est muette, et Yusage ne s^est pas prononcé dans ce sens. On a, au contraire, confondu la remise â» la simple facture, avec la négociation de la facture à ordre, de telle sorte que c*est par une exception en faveur des ventes de marchandises placées au loin^ que les tiers sont protégés contre Tapplication des art. 577 et 576-1°.
Aussi bien, en ce qui touche les achats et ventes de marchandises soit présentes soit absentes, le commerce a-t-il créé un autre instrument de circulation, auquel sont régulièrement appliqués les principes généraux en matière de négociation des effets de commerce : Nous voulons parler des Ordres de livraison,
La vente à /iwrer procure au commerce un moyen de circulation des marchandises singulièrement rapide.
Paul a acheté certaines marchandises de Pierre; il les revend à Jean, sans en avoir pris livraison. Au lieu de les faire transférer dans ses magasins pour les transférer à son tour dans ceux de Jean, Paul rédige nn ordre de livraison^ conçu à peu près en ces termes : « Je prie Pierre de livrer à Jean, la marchandise qu'il a à me livrer fin courant. — Paul. »
Jusqu'ici, tous les inconvénients qui résultent du défaut de tradition, subsistent. Si, avant la livraison opérée, Paul vient à tomber en faillite, il n'y a pas de raison pour q[ue Pierre soit privé du bénéfice de l'art. 377 ; il retiendra les marchandises, à moins que Jean ne lui paie le prix intégral tel que Paul l'avait consenti avec Pierre. En effet, le titre
émane de Paul, et fftt-il muni de la clause à ordre, la situation de Pierre n'en saurait être atteinte. Ici donc nul motif de faire échec au principe consacré par l'art. 577 : Pierre tfa traité qu'avec Paul ; la faillite de celui-ci survenue, il retient la chose jusqu'au paiement total du prix.
Mais, il en est autrement, si un endossement vient changer les rapports personnels de Paul avec Pierre, en des obligations absolues vis-à-vis du public. Supposons que Paul, à la disposition duquel se trouvent les marchandises chez Pierre, son vendeur ou son commissionnaire, rédige Tordre de livraison en ces termes : « Je prie Pierre de livrer à Jean ou à son ordre. » Jean & son tour revend la chose ; il remet à son acheteur le titre, après avoir écrit au bas : « Et pour moi livrez à Philippe. » Puis, Jean tombe en faillite. Pierre pourra-t-il, s'armant de Tart. S77, s'opposer à la délivrance de la chose ? Non assurément.
Par la clause à ordre, le caractère d'effet de commerce a été imprimé au titre. Le dessaisissement est opéré en ce qui regarde Paul du moins, et les art. 577 et 576-1** ne peuventètreinvoquésparlui.CeneserapIusle prix convenu avec Jean que Pierre pourra exiger, aux termes de l'art. 578, en échange des marchandises, mais seulement le prix d'achat consenti par Philippe, le porteur.
On peut donc, ici mieux encore que daus l'état du droit pratiqué en ce qui touche la circulation des factures, com-
parer les ordres de livraison à la lettre de change. On peut môme, d'une manière générale, dire que les ordres de livraison « sont au commerce de marchandises ce que la lettre de change est au commerce d'argent (1). »
(1) MM. Delamarre et Le Poitvin, T. V. p. 165.
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Arrivons enfin, dans cette revue rapide des valeurs en marchandises, dégagées du droit commun soit par Fusage soit par la loi, au Connaissement et à la Lettre de voiture. Le connaissement est Tacte par lequel un expéditeur et le capitaine d*un navire, constatent le chargement de marchandises sur le navire, et les conditions du transport. Cet acte, destiné originairement et essentiellement à établir un contrat de transport, peut aussi, accessoirement, servir à la circulation des marchandises. En effet, la chose se trouve désormais en lieu sûr et en mains sûres : La per sonne dénommée sur le connaissement pourra seule réclamer la dilivrance, à l'arrivée du navire.
Si donc, pendant que la marchandise est en voyage, le propriétaire de celle-ci veut la vendre, il transmettra le connaissement à son acheteur par un acte séparé : L'acheteur armé du connaissement dont il est devenu propriétaire, obtiendra du capitaine, exclusivement à toute autre personne, la délivrance de la marchandise.
Il n'y a même pas ici à redouter là prescription instanta-née en faveur d'un tiers-acheteur, puisque la chose est à la garde du capitaine de navire.
Qu'arrive-t-il si, pendant le voyage, l'acheteur nanti du connaissement revend à son tour la chose et transmet le connaissement à une troisième personne, puistombeen faillite? C'est ici qu'il nous faut reproduire le § 2 de l'art. 576, dont nous n'avons cité jusqu'ici que le début : « Néanmoins, poursuit laloi, la revendication ne sera pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été revendues sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées par l'expéditeur. »
On le voit, la loi n'admet le dessaisissement à rencontre
du premier vendeur, qu'à une double condition : 1* Que la facture ait été transmise cumulativement avec le connaissement ; 2** que ces deux pièces soient signées de l'expéditeur. Ces conditions ont été exigées dans llntérèt du premier vendeur, l'une lors de la rédaction du Code en 1807 (ancien art. 578) ; l'autre lors de la refonte du titre des faillites en 1838. Elles ont pour objet de permettre au premier vendeur de conserver, s'il le juge convenable, le droit de revendication en cas de faillite de son acheteur.
Nous avons supposé jusqu'ici le connaissement à parsonne dénommée. Hâtons-nous de dire que cet acte peut être transmissible par les voies rapides de la négocia-' tion,
Lusage avait déjà introduit cette faculté sous l'empire de l'Ordonnance rfefe manne du mois d'août 1681. Le Code de 1807 l'a formellement admise : Art. 281. — c< Le connaissement . . . peut être à ordre ou au porteur, ou à personne dénommée. »
L'usage a fait, sous la législation de 1807, en faveur de la lettre de voiture^ ce qu'il avait déjà fait sous celle de 1681 en faveur du connaissement. Sans doute, l'art. 102, parmi les énonciatîons de la lettre de voiture, indique purement et simplement « le nom de celui à qui la marchandise est adressée » : Mais, on n'a point pensé que la loi ait voulu sanctionner la loiim à personne dénommée^ à l'exclusion de celles à ordre ou au porteur. La preuve que cette interprétation est légitime, ne se rencontre-t-elle pas dans l'assimilation que fait l'art. 516, du connaissement et de la lettre de voiture, au point de vue de leur transmission même?
Ainsi donc, en ce qui concerne le connaissement, et,
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devons-nous ajouter, la lettre de voilure, le législateur est intervenu et il a fixé F usage. Mais de la disposition formelle de Tart. 28i, ne semble-t-il pas résulter que le connaissement à personne dénommée soit intransmissible par la voie de C ordre ?
La jurisprudence de la Cour de cassation semble avoir conclu en ce sens, non sans raison selon nous, dans ses arrêts des 1*' mars 1843 et 12 janvier 1847, sur lesquels nous reviendrons plus bas.
Mais encore, est-ce à dire que Tart. 576 § 2 cesserait de s'appliquer au cas où le connaissement ainsi rédigé serait transmis par acte séparé ? C'est Thypothèse unique posée par nous, et il ne nous a pas paru qu'il y eût à hésiter, en présence des termes absolus de Tart. S76, lesquels visent d'une manière générale « les ventes faites, sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées de Texpéditeur ». Dira-t-on qu'il est de principe, en matière de négociation, que les exceptions personnelles à l'auteur de l'émission contre le preneur du titre, ne cessent vis^-vis de celui-là, qu^autant qu'il a inscrit lui-même la clause à ordre ou au porteur? Ce raisonnement ne serait pas de mise ici, puisque la loi est intervenue expressément pour établir elle-même de son autorité absolue, l'exception opposable par le porteur ; la loi a protégé l'expéditeur, non à l'aide des principes généraux de la négociation, mais en recourant à des formalités toutes spéciales, qui consistent en ce que : 1^ la facture doit accompagner le connaissement ; 2* Tune et l'autre de ces pièces doit être signée de lui.
Le droit commun en matière de clause & ordre, n'a donc rien à voir dans l'application de l'art. S76. Tout connaissement, comme toute facture, sont, par cet article, supposés
transmissibles : Reste uniquement à déterminer les conditions intrinsèques de la transmission.
Le connaissement est-il à personne dénommée, il faudra un acte séparé (1);
Le connaissement est-il à ordre^ on devra remplir les conditions requises pour Tendossement.
C'est ici que nous nous retrouvons en présence des arrêts de la Cour de cassation, déjà indiqués. La Cour suprême exige l'application de l'art. 137, lequel prescrit, pour l'endosseme&t de la kttre de change, Tindication de la valeur fournie. Cette extension des règles écrites pour la lettre Je change, à tels autres titres négociables, nous paraît excessive.
Lorsque le législateur a voulu rendre applicables au billet à ordre « les dispositions relatives aux lettres de change et concernant... l'endossement », etc., il a eu soin de le dire formellement dans l'art. 187. De même (art. 313), en ce qui concerne le contrat à la grosse, auquel on peut joindre ici sans hésitation, le contrat d'assurance. En tous ces cas, il s^agit d'ailleurs de valeurs pécuniaires.
Mais soit. Que l'on se réfère au titre de la lettre de change enmatière de valeurs négociables, pour y puiser les /^rtVicep^^ généraux en vigueur sous l'empire du Code de commerce, rien de mieux : Quant à y rechercher des formalités de droit étroit, c'est dépasser, ce nous semble, les règles d'une saine interprétation.
Ëi qu'on le remarque, ce qui est dit du connaissement doit l'être non pas seulement de la lettre de voiture, ce qui est évident, maî^ encore de tous autres titres négociables,
(1) Vêlin, L. II, T. X, Api. 3.
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spécialement de la facture et des ordres de livraison. Dirat-on que Tusage ayant créé ces titres, est maître de leur sort, tandis que le législateur en écrivant l'art. 281 a d& nécessairement se reporter à la section oîi s trouve compris Tart. 137 ? Comment admettre que la loi, en consacrant Tusage de la négociation du connaissement, ait modifié cet usage sans en rien dire, au contraire de ce qu'elle faisait à l'égard du billet à ordre.
Nous ne croyons pointavoirà discuter la théorie, étrange à nos yeux, d'après laquelle MM. Delamarre et Le Poitvin enseignent que le connaissement ne serait pas un effet négociable. D'après ces auteurs» si recommandables d'ailleurs, c'est bien à tort quel'* on arrive à transformer rendos-mandat du connaissement en Tendos-transport de la lettre de change et à faire du connaissement un papier négociable^ c'est-à-dire un effet vendable (1) ».
Bornons-nous à reproduire un des nombreux passages où les deux auteurs réfutent d'avance leur propre système : <( L'art. 381 du code commercial veut que le connaissement puisse être fait soit à ordre ^ soit au porteur^ ou à personne dénommée, disposition que ne contenait pas l'ordonnance de la marine. Cette innovation exigée par l'immense accroissement des relations et des transactions maritimes du commerce français, a changé le connaissement, autrefois valeur inerte, en un papier négociable^ et c'est pourquoi on l'a justement qualifié, en l'appelant la lettre de chatige des mers. L'effet de fendossement d'une telle lettre de change, dont la provision est loujouTs faite à T avance et est toujours un corps certain, non seulement par les marques
(i) T. VI, p. 493, etc.
et les autres désignations que le connaissement renferme^ mais encore par le nom du navire qui transporte la chose, cet effet, disons-nous, personne ne l'ignore, c'est de transférer à rinstant et incommutablement la propriété des objets vendus (1). »
Nous ne saurions mieux dire. Ajoutons seulement que cette lettre de change n'a pas seulement le privilège d'avoir sa provision toujours faite à Tavance, mais celui encore d'être toujours acceptée i^^ le capitaine signataire du connaissement.
Revenons, en finissant, à l'examen de la jurisprudence relative à l'endossement. Nous avons raisonné contre la jurisprudence, comme si les arrêts de la Cour de cassation statuaient sur la transmission d'un connaissement à titre de vente. En réalité, il s'agissait dans les espèces soumises à la Cour suprême, de la transmission à un conunissionnaire, et du droit de gage accordé à celui-ci par les art. 91 et suivants.
Or, la Cour de cassation exige renonciation de la valeur fourme même dans l'endossement fait par l'acheteur failli à son commissionnaire. A défaut de cette formalité, le gage disparaît et la revendication reste ouverte à l'expéditeur. Ceci revient à dire que l'endossement ne procure un droit de gage qu'à la condition de transférer la propriété ellemême. Une pareille interprétation ne semble-t-elle pas véritablement contraire à la nature des choses : Oîi il n'est besoin que de possession, de détention, elle exige la propriété I
Ne serait-il pas infiniment plus simple et plus logique,
dans le système même de la Cour de cassalion, de voir dans Tendossement fait au proGt du commissionnaire sans énonciation de la valeur fournie, Tendossement irrégulier de Tart. 138? Un tel endossement « n'opère pas le transport; il n'est qu'une procuration » .
Qu'est-ce donc, aussi bien, que le commissionnaire, sinon un mandataire chargé de vendre pour le compte du mandant, des marchandises qui ne sont, en aucun caSj sa propriété, mais qu'il détient et sur lesquelles, par le fait de la détention, il exerce un droit de gage ?
Quoiqu'il en soit, par l'objet même des arrêts que nous venons d'examiner^ on voit, et c'est par ce dernier point que nous achèverons ce que nous avions à dire du connaissement, on voit qu'il peut servir non seulement à transmettre la propriété, mais encore à constituer un gage, U en est de même de la facture.
L'un et l'autre de ces titres représentant la valeur qu'ils désignent, il en résulte qu'ils peuvent être donnés en gage ou remis en dépôt, bien que, dans la rigueur des principes, ces contrats étant réels exigent la détention effective de la chose par le gagiste ou le dépositaire (1).
(i) Cf. MM. Delamarre et Le Poitvin, T. I, p. 265.
CHAPITRE II
Stérilité des&textes législatifs; — de l'usage commercial. — Angleterre : slatut royal sur la revendication des marchandises expédiées avec connaissement ; — Etats-Unis, etc. ; ^ comparaison de la législation française ; — système intermédiaire : effet ordinaire de la clause à ordre. — • De l'application du droit commun en matière de négociations, soit au connaissement et à la lettre de voiture, soit à la facture ; — dea ordres de livraison.
Nous avons, on le devine, peu de choses à dire sous ce chapitre, en ce qui concerne une matière créée et presque uniquement réglée par Tusage .
De la facture^ dans le Code de commerce, quelques mots seulement en ce qui touche la preuve des achats et ventes (art. 109), et relativementau sort des marchandises vendues sur connaissement ou lettre de voiture. — Des ordres de livraison^ rien. — Du cofinaissement, et surtout de la lettre de voiture, des dispositions si incomplètes au point de vue de la négociation, -qu'il eût peut-être été plus sage au législateur de garderie silence.
À rétranger, on conçoit qu'il en doit d'autant plus être
de même que la France n'a cessé de rester le guide des autres nations dans la confection des lois générales. C'est la France qui, la première, dès le temps de Charles YII, faisait les plus louables efforts pour parvenir à la rédaction des Coutumes. C'estlaFrance qui, à la lumière du grand siècle, vit éclore ces admirables monuments de législation dont rOrdonnance du commerce et l'ordonnance de la marine comstituent les éléments les plus parfaits. Enfin, c'est à la France de 1807 que tant de peuples d'Europe ont dû la législation commerciale dont ils jouissent, sans parler ici des autres codes qui nous furent également empruntés.
Plus que nous encore, s'il se peut, les autres peuples restent donc livrés aux incertitudes de l'usage commercial.
Pourtant, la nation d'habitude la moins apte à l'unification de ses lois, la Grande-Bretagne, a fixé à son tour un point important, que le législateur de 1807 entoure d'une vigilance excessive à nos yeux : Nous voulons parler de la revendication des marchandises revendues sur le connaissement parle négociant tombé en faillite.
La loi française s'est préoccupée, on le sait, de sauvegarder les droits du fabricant expéditeiu*. On ne s'est pas borné à exiger l'absence de fraude, pour que la vente consentie pendant le voyage sur le connaissement, fût soustraite à toute résolution ou « revendication ». On veut que la facture soit en la possession du tiers acheteur avec le connaissement. Et ce n'est pas assez : Il a été édicté que l'une et l'autre des pièces dont il s'agit, devront être signées par l'expéditeur, pour valoir transport définitif.
Ce sont là, il faut le reconnaître, des prescriptions qu'on a pu croire sages, utiles, nécessaires même, mais dont le caractère arbitraire ne saurait faire de doute.
Le commerce étranger n'a pas cru nécessaire de recourir à une protection poussée aussi loin. Une loi anglaise est même intervenue pour consacrer Tentière validité du transport à Taide du connaissement seul, transmis sans le concours de formalités spéciales. Voici, en effet, ce que nous lisons dans l'ouvrage de MM. Delamarre et Le Poitvin(l) : « La jurisprudence anglaise nous semble avoir mieux pourvu aux intérêts du commerce et de Findustrie.. . En Angleterre, aux États-Unis, et, nous croirions pouvoir le dire sans trop de témérité, chez toutes les nations commerçantes du mondd, la fiction de la tradition par le connaissement opère autant dans le cas qu'elle suppose, que la vérité dans le cas qui est vrai. Cette jurisprudence sanctionnée par un statut royal pourrait ainsi se traduire : « Le droit de saisie n'a plus lieu si la marchandise a été revendue en route, et que le sous-acheteur en ait, de bonne foi, reçu du premier acheteur le connaissement ou la lettre de voiture. »
Pour nous, c'est un système intermédiaire qui nous paraîtrait devoir triompher.
Que la loi française ait recouru, en faveur du fabricant expéditeur, à des mesures excessives, périlleuses et arbitaires, cela ne fait pas de doute à nos yeux. Mais encore faut-il reconnaître que la législation anglaise abandonne, dans un esprit d'exagération contraire, l'expéditeur sans défense aux pièges qiû lui sont tendus par la spéculation.
Le système que nous voudrions proposer réserve au fabricant expéditeur les garanties qu'il a le droit de réclamer { iléchappe, en même temps, à toute accusation d'arbitraire.
(1) T. VI, p. 449.
C'est, effet, purement et simplement le retour au droit commun que nous demandons.
C'est en restituant à la clause à ordre sa vertu naturelle que, d'après nous, toutes choses seraient remises à la place qui leur convient.
Que la loi consacre les conséquences légitimes du caractère d'effet de commerce reconnu par elle au connaissement, et il nous semble que tous les intérêts seront sauvegardés. L'expéditeur a-t-ii créé le connaissement à ordre ? Par ce seul fait, il a renoncé à opposer au porteur l'exception de non-paiement du prix, qui lui est personnelle avec le preneur. Ici s'applique la disposition écrite dans le § 2 de l'art. 576 ; en même temps, devient inutile et disparaît la double exigence édictée dans l'intérêt exclusif de l'expéditeur, et dont les conséquences sont si funestes au commerce, en ce que, notamment, l'acheteur, s'il n'a pu revendre sur connaissement que moitié de la chose en voyage, se trouve dans l'impossibilité de revendre l'autre moitié, faute de pouvoir présenter la facture et établir son prix d'achat. Il demeure entendu que le connaissement créé à personne dénommée^ et transmis par acte séparé, ne jouirait point du privilège d'opérer le dessaisissement de l'expéditeur. C'est précisément en créant le titre dans ces conditions que le fabricant expéditeur se réserverait la revendication en cas de faillite de l'aclieteur.
On voit que nous n'avons imaginé rien de compliqué, ni d'arbitaire. Nous ne faisons autre chose qu'invoquer le seul droit commun.
Ce n'est pas seulement à la lettre de voiture y que nous voudrions tout naturellement voir étendre les principes généraux de la iiégociation. Pourquoi tous autres titres favo-
risés de la clause à ordre ^ ne bénéflcieraient-îl pas des mômes avantages ?
Après avoir admis la facture au porteur, ou transmissîble par la voie de l'endossement, on n'a su tirer aucune des conséquences les plus naturelles et les plus avantageuses de cette création. L'usage, s'appuyant tant bien que mal sur les fictions d'une doctrine incertaine que l'utilité seule a pu soutenir, s'est pris à distinguer entre les marchandises présentes et celles qui se trouvent placées au /om à une distance d'ailleurs absolument arbitraire. On a cru pouvoir, sans trop blesser les principes, assimiler cette situation à celle des marchandises en voyage : « Qu'importe, a-t-on dit, que la chose voyage vers l'acheteur ou l'acheteur vers la chose ? « (1) Et, sans plus s'inquiéter des droits du vendeur, on l'a déclaré dessaisi, et on l'a ainsi privé de son droit de revendication.
Remarquons-le bien. En empruntant la disposition arbitraii-e écrite dans l'art. 576 au sujet du connaissement, on s' est bien gardé d'en reproduire en même temps les garanties nécessaires quoique excessives en faveur de l'expéditeur. Ici encore, nous le répéterons : Que n'a-t-on, au lieu de mettre au même rang, parla plus étrange confusion de tous les principes du droit commercial, et la facture à ordre et la facture à personne dénommée, que n'a-t-on appliqué le droit commun en matière de négociation I
Laissant là ces distinctions imaginaires entre les marchandises situées à Bordeaux, et celles qui se trouvent à Liboume, ces rapprochements fantaisistes entre les marchandises qui voyagent et les marchandises vers lesquelles
(1) MM. Delamarre et Le Poitvin, T. V, p. '. 0.
on voyage, que ne s'est-on borné à déclarer dessaisi tout vendeur qui aura remis une facture d ordre. Le vendeur croit-il devoir se réserver la revendication en cas de faillite, il fait la facture à personne dénommée ; si Tacheteur ne consent pas à cette condition, il s'adresse ailleurs. Le vendeur a-t-il foi dans le crédit de l'acheteur, il lui remet une facture à ordre : Par cela seul il se dépouille du droit d'opposer au porteur Texception de non-paiement du prix. Rien n'est plus commode, ce nous semble, pour le commerce ; et en même temps, rien n'est plus sûr.
Arrivons enfin aux ordres de livraison.
Ici, que rencontrons-nous ? L'application régulière des principes dont nous demandons la consécration, en ce qui concerne et la facture et le connaissement.
Nous n'avons rien à dire, rien à toucher : si ce n'est pourtant, en ce qui concerne les formalités à remplir, par exemple pour constater le refus de livrer la marchandise (1).
Ne trouvons-nous pas, dans la pratique des ordres de livraison telle que le commerce l'a consacrée, un argument nouveau et décisif en faveur de la doctrine que nous soutenons ? Oui, quand Tusage est bon , quand il est conforme aux principes généraux du droit, que le législateur s'empresse de le consacrer. Lorsqu'il pèche, au contraire, par la forme, par les conditions extrinsèques qui gouvernent son application, au législateur il appartient d'en rectifier le mécanisme, et d'en soumettre le jeu aux exigences du droit commun.
Certes, nous sommes loin de dédaigner le rôle de la
(1) Voy, MM. Delamarre et Le Pollvin, T. V, p. 167. — De mdme, U serait uUIe qae la loi vtnt déterminer les conditions extrinsèques que devrait réunir la facture pour satisfaire au nouveau rôle qui lui est attribué. iOp. cit., T. I, p. 265. 9).
coutume iansle droit commercial. Ce rôle est grand, nécessaire, et par conséquent légitime. Jamais, assurément, des législateurs, dans leur cabinet, n'auraient découvert l'emploi attribué par la pratique commerciale à la facture, aux ordres de livraison, au connaissement, pas plus qu'à la lettre de change ou au chèque. Mais la pratique, la coutume, Tusage enfin, sont faits d'éléments accidentels, surajoutés, et par conséquent incohérents. C'est la mission élevée du législateur que d'intervenir pour fixer l'usage et lui assigner dans le droit, la place à laquelle l'ont destiné sa nature et son objet.
TITRE II
ET EN FRANCE
Du récépissé-warrant ; — sa nature ; — son utilité ; — comparaison avec le connaissement. ~~ Entrepôts ou Docks anglais : -^ certificat de dépôt, ou warrant ; — bulletin de pesage, ou weight-note ; — intermédiaire dea courtiers-banquiers. — Ventes publiques : Hollande ; Villes hanséatiques. — Entrepôts de la douane ; inconvénients de ce procédé. — Décret-loi du 21 mars 1848 : Création des Magasins-généraux et du récépissé. — Arrêté ministériel du 26 mars : transfert des récépissés, soit à titre de vente soit à titre de nantissement ; réalisation du gage. — Décret-loi du 23 août 1848.
Parmi les valeurs en marchandises examinées dans le titre précédent, une seule, le connaissement, protège Tacheteur, non seulement contre la revendicatiofi du vendeur originaire, mais aussi contre là prescription instantanée d'un tiers acheteur. Ce résultat provient, d'ailleurs, en ce qui concerne les marchandises en voyage, de ce qu'elles sont nécessairement remises aux maius d'une per-
sonne, le capitaine du navire, gui n'en fera la délivrance qu'au vu du connaissement.
Mais, toutes autres marchandises, soit qu'elles se trouvent dans les magasins du vendeur, soit qu'elles restent détenues par un commissionnaire, sont susceptibles d'être livrées à un tiers, alors même que la vente en eût été antérieurement consentie à un premier acheteur. Le commissionnaire, en effet, à la différence du capitaine, ne peut se refuser à exécuter les ordres arbitraires de son mandant.
On est parvenu par une ingénieuse création du progrès commercial, à établir sur terre, pour toutes marchandises, des établissements susceptibles de jouer uu rôle analogue à celui du navire qui porte sur mer les marchandises expédiées. Ces établissements portent le nom de Magasins Généraux ; les commerçants sont admis à y opérer des consignations dont la garde est confiée à une administration, qui devient en quelque sorte le « capitaine » de ces b&timents ou magasins. Le transport des marchandises ainsi mises en sûreté, s'opère entre les négociants à Taide des Récépissés fournis par Tadminislration des magasins généraux. Au récépissé^ est joint un Warrant on Bulletin de gage destiné à permettre le prêt sur nantissement, sans déplacement de la chose. L'un et l'autre de ces titres, ensemble ou séparément, sont transmissibles par la voie de l'endossement.
C'est cette création, si simple et si commode, qui a réellement donné naissance au crédit des marchandises.
Depuis longtemps déjà, le commerce anglais tire un grand profit de l'existence d'Entrepôts ou Docksj où sont teçues en dépôt toutes espèces de marchandises, exotiques
OU indigènes. Ces Docks, ouverts par Tiadustrie privée et sans autorisation ni surveillance du gouvernement, délivrent, en échange de la marchandise, un certificat de dépôt ou Warrant. A cette pièce est jointe, lorsque le dépôt doit se prolonger, un bulletin de pesage ou Weight-Note.
Le warrant est destiné à transmettre soit la propriété de la chose, soit la possession à titre de nantissement. Toutefois, Tesprit pratique du commerce anglais n'a pas tardé à reconnaître Tinconvénient qu'offre Tunité d'un titre, servant à la fois à prouver soit le droit de propriété, soit le droit de gage seulement. Aussi est-il passé dans les usages que la transmission du warrant seul, sans weight-note à Tappui, ne donne naissance qu'au droit de gage. C'est au moyen du weight-note qui n'est en soi qu'un bulletin constatant le poids de la marchandise, que la propriété est transmise. L'un et l'autre de ces titres peut circuler de main en main, grâce à un premier endossement qui les transforme en valeurs au porteur.
Aussibien la pratique anglaise, paraît-il (1), admet, pour ainsi dire dans tous le3 cas, Tintermédiaire des courtiers pour la transmission des marchandises déposées dans les docks. Les choses se passent alors comme il suit :
Le déposant remet le warrant au courtier chargé de la vente, et reçoit de celui-ci qui est en môme temps banquier, une avance de fonds jusqu'à concurrence des 3[4 de la valeur des marchandises. Si la vente a lieu, le déposant se dessaisit alors du weight-note : cette pièce est remise à l'acheteur, qui verse le quart ou le cinquième du prix de vente, laquelle somme est remise au déposant. Celui-ci a
(i) Voy, Exposé des motifs de la loi du 28 mai 1858.
désormais cessé d'être propriétaire, il ne lui reste plus qu'un crédit chez le courtier-banquier, pour le solde définitif de son prix. Avant de remettre à Tacheleur le weightnote, le courtier y a constaté le chiffre de la somme restant due, ainsi que le délai très court nommé prompt^ dans lequel ce solde devra être acquitté. En payant dans le délai fixé, l'acheteur déjà propriétaire et muni du weîghtnote, retire le warrant, des mains du courtieF.
Si nous supposons qu'il n'y ait pas eu vente, c'est le déposant qui, dans ce délai déterminé, aura eu & rembourser le courtier de son avance, pour pouvoir retirer le warrant.
Qu'arrive-t-il au cas où le délai expire sans que le courtier soit remboursé, soit par le déposant, soit par l'acheteur au cas de vente? C'est ici encore qu'une seconde institution apparaît, également nécessaire, pour assurer le succès des dépôts sur warrants.
On ne s'est point dissimulé sans doute les dangers que peuvent offrir les ventes publiques sans formalités de justice, soit en facilitant la fraude du commerçant près de la faillite et qui veut faire disparaître son actif, soit en permettant d'écraser le marché tout à coup et d'amener des dépréciations ruineuses pour l'industrie d'une place déterminée. Néanmoins, la Hollande, les Villes hanséatiques, aussi bien que l'Angleterre elle-même, n'ont pas hésité à favoriser la pratique des ventes publiques, et cette dernière nation a dû peut-être en partie à ces ventes colossales, où accourent les étrangers, de devenir le marché du monde. En ce qui concerne spécialement la réalisation des marchandises déposées dans les docks, n'était-il pas indispensable que la vente pût avoir lieu immédiatement
sans intervention du juge, même & titre gracieux? Gomment parvenir, sans l'emploi de ces moyens énergiques, à atteindre le but proposé, savoir : la mobilisation de la marchandise, au point même de TassiDiiler, dans la mesure possible, aux espèces métalliques.
Avant d'étudier, en France, le mécanisme des consignalions dans les Magasins généraux, et le rôle des Récépissés-warrants, il est intéressant et utile de suivre pas à pas, depuis son origine, l'idée féconde qui devait, à l'exemple des institutions commerciales de l'Angleterre, trouver sa formule définitive dans la loi du 28 mai 1858.
Les lois douanières du 8 floréal an II et du 2 juillet 1836 avaient créé en quelque sorte la première forme des magasins généraux.
La Douane ouvre au commerce des magasins ou entrepôts, dans lesquels elle reçoit les marchandises importées en France, soit de nos colonies, soit de l'étranger. Tant que ces marchandises se trouvent « en entrepôt, » ^Ues sont censées se trouver encore au lieu de leur origine, et la perception des droits de douane est 'suspendue. Pendant ce laps de temps qui est régulièrement de trois années et peut être prolongé, le propriétaire avise à disposer de sa chose en la vendant, soit en France soit à l'étranger.
On le voit: l'entrepôt, à vrai dire, continue le navire, et l'administration de la douane se substitue au capitaine, pour la garde des marchandises. Seulement, le connaissement n'existant plus, le propriétaire de la chose doit, pour en disposer en faveur d'un tiers, recourir à un trans" fert en douane^ c'est-à-dire à des écritures passées sur les registres de la douane.
260 DES VAUURS E5 MÂRCHJUrDlSES
Tous droits sur les marchandises sont transmis à Tacheteur.
A la vérité, la douane ne joue que le r6Ie d'un commissionnaire de Tacheteur, et il pourrait arriver qu'ignorant une vente antérieure, elle enregistrât le transfert en faveur de ce dernier. Mais, le premier acheteur, ainci victime de la prescription instantanée^ doit s'imputer à faute de n'avoir pas exigé de son vendeur le transfert en douane immédiat en sa faveur: car il ne s'agit ici que d'une tradition fictive, et non d'un déplacement plus ou moins long et dispendieux des marchandises ; et tel est justement l'avantage au point de vue général du commerce, qui seul nous occupe, de la création des entrepôts.
Aussi bien, les inconvénients ne manquent-ils pas en ces sortes d'opérations.
Et d'abord, l'administration des douanes est toujours maltresse de se refuser à enregistrer les transferts. C'est une faveur qu'elle accorde au commerce. Une pratique constante a consacré, il est vrai, ce bénéfice, mais des circulaires ministérielles nouvelles pourraient toujours détruire ce que des circufoires ont établi.
Encore n'est-ce là que le moindre des inconvénients opposés à l'emploi des transports en douane. Le mal véritable réside en ceci, qu'à chaque transmission de la chose, il faut se rendre auprès de Tadministration et faire consigner l'opération sur les registres. Or, à chaque transmission nouvelle, nouvelle transcription à Tentrepôt. Il y a donc là un moyen facile et sûr de vendre et d'acheter : de valeurs en marchandises, il n'en existe pas trace.
Pour ouvrir le crédit des marchandises, il faudrait que l'administration des douanes délivrât au propriétaire de la
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chose un tilre détaché des registres à souche, avec faculté pour le déposant de transmettre ses droits sur la chose et ses obligations vis-à-vis de la douane, par la remise ou l'endossement du titre.
C'est ce qui a été fait en 1848, gr&ce à la création des magasins généraux.
Au lendemain de la Révolution de 1848, en présence de ^a crise redoutable qui désolait le commerce, le ministre des finances exposa aux membres du gouvernement provisoire la nécessité d'ouvrir des magasins généraux. Nous croyons devoir reproduire les parties essentielles de ce rapport : «... Vous devez faire pour la marchandise ce que vous avez fait (par la création des Comptoirs descompte) pour le papier : elle a besoin d'issues ; il faut lui en ouvrir... J'ai pensé que le meilleur moyen de remédier au mal, c'était d'anticiper sur la consommation par la circulation. J'ai pensé qu'il fallait rendre la vie, pour le moment, à des valeurs aujourd'hui stagnantes... Dans le but de mettre les chefs d'industrie en mesure de disposer dès aujourd'hui du prix de leurs marchandises, il serait établi à Paris et dans les départements, des magasins généraux où les négociants et les industriels viendraient déposer leurs matières premières, marchandises et objets fabriqués, dont ils seraient propriétaires. En échange de leurs dépôts, ils recevraient une reconnaissance extraite d'un registre à souche. Ce récépissé, indiquant la valeur vénale de la marchandise, estimée à dire d experts, constaterait la propriété qui serait transmissible par voie d'endossement. Les porteurs des récépissés du magasin central seraient admis à les déposer en garantie au comptoir d'escompte de leur circonscription. Révolus du timbre
de la République, et représentant une vaieur matérielle, solide, tangible, prochainement réalisable^ les récépissés seraient regardés comme équivalents & une seconde signature... »
Yoici maintenant les principales dispositions du décret rendu & la suite de ce rapport, sous la date du 21 aiars 4848:
« Art. 1*'. — Il sera établi à Paris et dans les autres villes où le besoin s'en fera sentir, des magasins généraux où les négociants et les industriels pourront déposer les matières premières, les marchandises, les objets fabriqués dont ils seront propriétaires.
» Axt. 2. — (Exécution).
» Art. 3. — 11 sera délivré aux déposants des récépissés revêtus : l"" du timbre de la République ; 2* du timbre des magasins où les marchandises auront été déposées. Ces récépissés extraits de registres à souche transférant la propriété des objets déposés, seront transmîssibles par voie d'endossement.
» Art. 4. — Ces magasins seront placés sous la surveillance de TÉtat.
» Art. 5 et 6. — (Exécution). »
Ce décretrloi se borne donc à établir des magasins généraux et & prescrire la délivrance d'un récépissé, au moyen duquel le déposant pourra transférer la propriété des marchandises. Rien n'est dit de Y expertise préalable ; rien de la remise en garantie du récépissé, soit à un négociant ou banquier quelconque, soit aux comptoirs descompte ; rien des moyens de rendre prochainement réalisable la valeur représentée par le récépissé.
Les ministres étant, à cette époque, investis du droit de
prendre des mesures ayant force d'ordonnance ou décret, le ministre des finances prit, à la date du 26 mars, un arrêté destiné & servir de règlement d'administration publique pour Teiécution du décret du 21 mars.
Aux termes des art. 4 et 5 de cet arrêté, le récépissé de la marchandise en énonce a la valeur vénale au cours du jour, telle qu'elle est constatée par une expertise, à laquelle procèdent, au moment du dépôt, des experts choisis par la chambre de commerce, le conseil municipal ou la chambre consultative des arts et manufactures, paimi les négociants, et assistés d'un courtier de commerce ou d'un commissaire-priseur ».
Ce point fixé, l'arrêté entre dans le domaine législatif. Par son art. 7, dérogeant à l'art. 2076 du Code civil, il édicté que « toute personne qui voudra prêter sur des marchandises déposées sera valablement saisie du privilège de nantissement par le transfert du récépissé à son ordre » . Cet article subordonne, en même temps, la validité du transfert, soit à titre de vente, soit à titre de nantissement, à son inscription sur les registres du magasin, sans même distinguer entre le premier transfert et les subséquents. L'art. 10 réglemente la présentation du récépissé aux comptoirs d'escompte : Ces établissements de crédit recevront, pourvu qu'il y soit joint un billet à ordre, le récépissé tenant lieu de seconde signature. Cette disposition se trouve même étendue à la Banque, grâce à un décretloi portant la même date de l'arrêté, 26 mars, et aux termes duquel « la Banque de France et ses comptoirs pourront admettre à l'escompte, en remplacement de la troisième signature^ les récépissés de dépôt sur marchandises mentionnés dans le décret du 21 mars ».
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Eafin, le ministre, complétant son œuvre et achevant de satisfaire aux vues émises dans son rapport, crée une nouvelle dérogation à la loi (art. 2078 du Code civil). Lart. H de l'arrêté du 26 mars établit d'abord que : « & défaut du paiement à l'échéance, le concessionnaire porteur du récépissé pourra exercer son recours contre Temprunteur et les endosseurs on sur la marchandise déposée». Puis il ajoute : « Dans ce dernier cas, le président du tribunal de commerce, sur la simple production de Pacte de protêt, ordonnera la vente de la marchandise aux enchères. »
Ainsi, le récépissé qui n'était aux termes du décret qu'un titre destiné à transmettre la propriété, devenait en même temps, de par l'arrêté ministériel, un instrument de crédit' représentant, au point de vue du droit de gage et du privilège de nantissement, la marchandise elle-même. La réalisation de la chose ainsi engagée, était facilitée par la seule intervention du président du tribunal de commerce.
Cette application des magasins généraux à la transmission fictive, à titre de gage, des marchandises, devait, en réalité, devenir l'objet principal de cette institution. C'est le prêt sur nantissement au moyen du récépissé; bien plus que la circulation des marchandises par des ventes successives à l'aide du même titre, que l'on vit entrer en faveur dans le commerce. Aussi, bien que l'arrêté du 26 mars fût illégal d'après la législation même du moment, on put constater, dès le 30 juin de la même année, qu'il avait été déposé, dans les magasins généraux, des marchandises pour une valeur de 49 millions, sur laquelle somme il avait été prêté, à la môme époque, pour une valeur de 26 millions.
Il était urgent qu'un décret-loi vînt régulariser cette situation. Ce décret est en date du 3 août. II est utile d'en reproduire les termes :
« Art. 4". — Toute personne qui, en vertu des décret et arrêté des 22 et 26 mars dernier, aura prêté ou prêtera sur des marchandises déposées dans les magasins publics, sera valablement saisie du privilège de nantissement parle transfert du récépissé à son ordre, et par la mention dudit transfert sur le registre du magasin avec indication de la somme prêtée. — (Impôt.)
» Art. 2. — A défaut de paiement à Téchéance, le cesgionnaire porteur du récépissé pourra exercer son recours contre l'emprunteur et les endosseurs ou sur la marchandise déposée. Daps ce dernier cas, le président du tribunal de commerce, sur la simple production de l'acte de protêt, ordonnera la vente de la marchandise aux enchères. » La fin de l'article autorise les comptoirs d'escompte h faire vendre le gage sans l'intervention de justice, après un délai de huitaine, conformément à ce qui avait été précédemment établi en faveur des sous-comptoirs de garantie. » Tel était le système que, sous l'empire de pressants besoins, la législation de 1848 avait créé.
Le succès de Tinstitution ne répondant pas à toutes les espérances qu'on avait conçues, on s'est préoccupé de remanier notre législation.
LOIS DU 28 MAI 1858. — EXAMEN CRITIQUE DES LÉGISLATIONS
COMPARÉES
Loi a sur les ventes publiques de marchandises en ^os ». — Loi « sur les négociations concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux». — Héoépissé et Warrant, joints ou séparés ; — transmission par Tendossement ; effets de l'endossement ; — bénédce de discussion. — Application des lois de 1S58 ; — comparaison des législations anglaise et française ; -» causes do l'insuccès relatif des magasins généraux en France.
Deux lois présentées dans un Exposé des motifs unique ont été votées le même jour, 28 mai 1858, et promulguées à la même date, H juin : La première, sur les négocia-tiens concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux ; la seconde, sur les ventes publiques de marchandises en gros.
Disons tout de suite, et pour n'y plus revenir, que « la vente volontaire aux enchères, en gros » a été admise, sous la seule réserve que la marchandise se trouverait comprise dans les diverses catégories d'un tableau annexé à la loi. La nomenclature établie sur ce tableau a eu pour but d'exclure de l'application de la loi, les marchandises fa^
briquées, par suite d'une considération que dictaient « Thumanité et la politique » : « Une dépréciation subite et trop considérable des objets fabriqués peut compromettre l'existence des manufactures et priver tout à coup de travail de grandes masses d'ouvriers (1). »
En ce qui concerne spécialement la réalisation des marchandises déposées dans les magasins généraux, la première loi s'en réfère aux dispositions que nous venons de rapporter, sous la seule réserve d'un délai de « huit jours après le protêt » . Passé ce court délai, le porteur sur nantissement peut « sans aucune formalité de justice, faire procéder à la vente publique aux enchères et en gros de la marchandise engagée, dans les formes et par les officiers publics indiqués dans la loi du 28 mai 1858 (art. 7) ».
Étudions maintenant l'économie de la législation de 1858 « sur les négociations concernant les marchandises déposées dans les magasins-généraux ».
La loi nouvelle commence par supprimer la formalité inutile et gênante de l'expertise, qui jusque-là devait accompagner le dépôt. Cette expertise était inutile, car la valeur vénale des marchandises est essentiellement variable, et les « cours » seuls peuvent en déterminer le prix. Elle était gênante, en ce qu'elle introduisait l'immixtion de personnes étrangères dans les affaires du déposant.
Aussi, l'art. 1" de la loi se borne-t-il aux prescriptions suivantes : « Les magasins généraux établis en vertu du décret du 21 mars 1848, et ceux qui seront créés & l'avenir recevront les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués que les négociants et industriels vou*
(i) Exposé des motifs.
dront y déposer. Ces magasins sont ouverts... avecTautorisation du gouvernement et placés sous sa surveillance. Des récépissés délivrés aux déposants énoncent leur nom, profession et domicile, ainsi que la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir f identité et à en déterminer la valeur. >>
Ainsi, le récépissé délivré par ces magasins, vis-à-vis desquels Tautorisation et le contrôle du gouvernement sont maintenus, constate Tidentité et procure les moyens de fixer la valeur au moment où il en sera besoin. Les titres délivrés par les magasins généraux ne peuvent, au surplus, garantir autre chose que la qualité générique, extérieure et apparente, de la marchandise. On doit appliquer ici les principes admis en matière de connaissement (1).
Cette sage modification de la loi antérieure, quelque favorable qu'elle puisse être au succès de Tinstitution, est peu de chose auprès de celle édictée par l'article suivant : « Art. 2. A chaque récépissé de marchandises est annexé, sous la dénomination de warrant, un bulletin de gage contenant les mêmes mentions que le récépissé. » La création du warrant met un terme à Tinconvénient grave qui résultait de Tunité d'un titre, destiné aussi bien à transmettre la propriété qu'à constituer le gage. On se rappelle de quelle manière cette amélioration avait déjà été indroduite en Angleterre par la pratique : Au warrant est attribué exclusivement l'emploi de bulletin de gage ; on en détache son annexe, le weight-note^ pour l'appliquer à la transmission de la propriété.
(1) Cauaiion {fih, des requêtes) 21 juillet 1869 {Journal du Palais, p. 927).
Le législateur de 1858 a coiiser?é au warrant sa qualité de bulletin de gage : Mais, au lieu d'un titre irrégulier, auquel un usage conventionnel seul a pu attribuer une vertu pour laquelle il n'était pas fait, le même législateur maintint, sous le nom de récépissé^ l'existence du certificat de dépôt constatant la propriété de la chose, rôle qui appartenait originairement au warrant. En résumé, on a, joints l'un à l'autre, deux certificats de dépôt, l'un recevant le nom de récépissé, et consacré & la transmission de la propriété ; l'autre conservant la dénomination de warrant, et destiné à servir de bulletin de gage.
Ces deux titres peuvent rester réunis, ou circuler séparément : L'un et l'autre se transmettent par voie d'endossement (1).
(1) Voici le tçxte des articles qui ont trait à ce point, d'ailleurs essentiel.
« Art. 3. — Les récépissés et les warrants peuvent être transférés par voie d'endossement, ensemble ou séparément,
« Art. 4. — L'endossement du warrant^ séparé du récépissé, vaut nantissement de la marchandise au profit du cessionnaire du warrant.
« ^endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la maroliandisef à la charge par lui, lorsque le warrant n*est pas transféré avec le récépissé, de payer la créance garantie par le warrant, ou d*en laisser payer le montant sur le prix de la vente de la mar ohandise. »
Enfin, « Art. 5. — L*endossement du récépissé et du warrant, transférés ensemble ou séparément, doit être daté.
« L'endossement du warrant séparé du récépissé doit en outre énoncer le montant intégral, en capital et intérêts, de la créance garantie, la date de son échéance, et les nom, profession et domicile du créancier.
« Le pretnier cessionnaire du warrant doit immédiatement faire transcrire l'endossement sur les registres du magasin, aveu les énonciations dont il est accompagné. Il est fait mention de cette transcription sur le warrant. •
Le texte de la loi dit expressément (art. 4, § 2) que l'endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la chose. C'est qu'en effet, le déposant ne désirera pas toujours transmettre \^ propriété de la marchandise. « On peut supposer, lisons-nous dans F exposé des motifs j que Tendossement du récépissé aura ce résultat dans le plus grand nombre de cas ; mais si c'était là la conséquence légale et nécessaire de Tendossement du récépissé, on irait au delà du but. Le récépissé doit pouvoir être transféré à un autre titre qu'à titre de vente, et, par exemple, à titre de mandat pour vendre ou pour retirer la marchandise. Il faut donc laisser toute latitude à cet égard au propriétaire du récépissé, et, en conséquence, il suffit, comme le dit à dessein l'art. 4, que l'endossement du récépissé confère à celui à qui il est transféré le droit de disposer de la marchandise ; en d'autres termes, qu'il équivale, en langage commercial, à un ordre de livraison. A quel titre le cessionnaire du récépissé pourra- t-il disposer? C'est ce que dira le contrat préexistant à l'endossement dont l'endossement n'est que l'exécution, et dont les conditions^ qui peuvent être très variées.. . n'importent qu'aux rapports entre le cédant et le cessionnaire du récépissé. »
L'endossement du warrant est soumis à la formalité d'une première et unique transcription sur les registres du magasin. Cette transcription est nécessaire, on le comprend sans peine ; mais elle suffit, sans qu'il soit besoin de Timposer encore aux cessionnaîres subséquents.
La simple remise de l'un ou de l'autre des deux titres n'engendre aucun droit au profit de celui qui les a reçus. Vainement, un préteur qui aurait avancé le prix des marchandises déposées serait-il convenu avec l'emprunteur
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que les warrants resteraient entre les mains du premier jusqn*& remboursement, cette seule possession ne saurait donner naissance même à un droit de rétention sur les titres dans la faillite du déposant (1).
Il nous faut relever ici une innovation importante du législateur de 18S8.
Avant de pouvoir actionner Temprunteur, le préteur est tenu de faire vendre la marchandise et d'en épuiser la valeur. Ce bénéfice de disciission est ainsi justifié dans V exposé des motifs : « On a remarqué, avec raison, que la disposition actuelle met l'emprunteur dans une situation fllcheuse ; qu'il a perdu la disposition de la marchandise en la donnant en nantissement, et qu'il n'en a pas moins chargé son crédit. Sa position loin de se simplifier s'est compliquée. » L'art. 9, en conséquence, dispose que « le porteur du warrant n'a de recours contre l'emprunteur et les endosseurs qu'après avoir exercé ses droits sur la marchandise, et en cas d'insuffisance. Toutefois, en reportant l'ouverture du droit de recours contre les endosseurs, tel qu'il résulte de l'art. 16S et suivants, au jour de la réalisation de la vente, l'article 9 a dû éviter que les endosseurs ne demeurassent indéfiniment sous le coup de l'action qui les menace : Dans ce but, il prescrit au porteur de « procéder à la vente dans le mois qui suit la date du prêt, sous peine d'être déchu de son droit de recours contre les endosseurs » .
Terminons cette analyse de la loi du 28 mai 1858 dans ses éléments essentiels, en mentionnant la disposition aux termes de laquelle les warrants peuvent être reçus par la
(1) Cassation {Ch. civile), 19 décembre 1863 (7. du Pa/ai«>lS66,p. 147).
Banque de France et par les Comptoirs d'escompte, avec dispense d'une signature^ sans qu'il y soit joint un billet à ordre, contrairement aux prescriptions de la législation antérieure : « Art. 1 1 . Les établissements publics de crédit peuvent recevoir les warrants comme effets de commerce avec dispense de Tune des signatures exigées par leurs statuts. »
Telle est la législation définitivement appliquée en France aux négociations concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux. La loi du 28 mai 18S8, complétée par celle portant la même date relative aux ventes publiques, a emprunté aux législations des peuples voisins toutes les dispositions susceptibles de favoriser le succès des magasins généraux.
h' Exposé des motifs démontrait en ces termes la nécessité de réformes législatives : « Les ventes publiques en gros sont très rares, lisons-nous dans ce document, et les warrants n'ont guère été employés jusqu'ici qu'à titre d'expédient, à défaut d'autres moyens de crédit, et dans les moments de crise. En 1848 et en 18S7, ils paraissent avoir rendu des services, mais des services momentanés et pour ainsi dire accidentels. Leur négociation n'est pas plus devenue une opération commerciale courante que les ventes publiques ne sont devenues des ventes habituelles. » La législation nouvelle a, dans une large mesure, porté remède à cette f&cheuse situation.
Au Havre, notamment, il existe quatre magasins généraux, dont deux surtout ont une très grande importance. Un mouvement considérable de marchandises s'opère dans ces établissements, et des récépissés et des warrants y sont délivrés aux déposants. L'un des magasins (celui des Docks,
détail qui dénote à lui seul une organisation excellente, sert en même temps d^entrepôt réel pour la Douane (1).
Les ventes publiques sur la môme place, en dehors des ventes de marchandises avariées, sont assez fréquentes . Il en existe de périodiques pour certains produits.
De même, à Marseille. Il existe dans ce port et notamment dans les docks et entrepôts, divers magasins généraux, où les lois du 28 mai 1858 reçoivent leur pleine application.
A la vérité, il faut le reconnaître, l'institution qui nous occupe n'a pas obtenu jusqu'ici sur d'autres places une égale faveur.
A Bordeaux, par exemple^ des magasins établis à grands frais, entre le port et les gares de chemins de fer, sont demeurés sans emploi. Les prôts sur warrants, aussi bien que les ventes publiques, n'ont pas l'importance qu'on eût désiré leur voir prendre. Si le port de Bordeaux est resté, à cet égard, aussi loin de ceux du Havre et de Marseille, le commerce des places intérieures ignore trop souvent les bénéfices de la législation de 1858.
Est-ce à dire que cette législation soit encore timide et insuffisante ? Tournant de nouveau nos regards vers l'Angleterre, devrions-nous songer à lui emprunter la liberté absolue qui préside, en ce pays, à la création des magasins généraux ?
(I) Cet éUblissement oonflae aux bassins intérieurs du port, et en possède même un qui lui est propre, donnant accès aux navires et bordé de bangara où les marchandises une fols débarquées sont immédiatement déposées.
Nous ne le pensons pas. Le commerce, autant, sinon plus que toutes autres relations humaines, exige deux conditions indispensables à son développement et à son existence même : la première de ces conditions est la liberté ; mais la seconde, aussi essentielle que la première , est la sécurité. Il se peut que la race anglo-saxonne, par l'effet d'un caractère lent et calculateur, s'accommode d'une liberté absolue; pour nous, il nous faut, avant toutes choses, que la sécurité soit assurée, pour ainsi dire, de prime abord et en dehors de nous. S'il pouvait nattre de la défiance quant au dépôt des marchandises qui doivent constituer le gage, nous verrions aussitôt dans les warrants un papier-monnaie et le pire de tous.
La faculté offerte à chacun, sans garantie comme sans contrôle, de créer des magasins généraux, n'aurait en France d'autre effet que de compromettre l'institution elle-même, et de réduire au néant les bénéfices qu'elle procure actuellement à certaines de nos places.
. Ce n*est point dans la législation qu'il faut chercher les causes de l'application restreinte où en est restée chez nous une institution qui jouit ailleurs d'une si grande importance.
La première et la principale de ces causes doit être attribuée à la défaveur qui n'a jamais cessé d*enlourer, en France, le prêt sur nantissement. C'est là une vérité de fait, que l'ensemble de nos lois mêmes suffit à démontrer (1). Il convient encore de tenir compte de l'absence des courtiers-banquiers y que nous avons rencontrés en Angleterre. Mais ce n'est là qu'une cause seconde, pour
(1) Voy, M. Troplong. Du Nantissement,
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ainsi dire : si les courtiers n'ajoutent pas, chez nous, à leurs attributions celles de banquiers-prôteurs sur gage, c'est justement par une suite du peu de faveur que nous accordons à cette source de crédit.
Au surplus, il faut le remarquer, si nos voisins d'Outre- Manche tirent un si grand parti des magasins généraux et des ventes publiques, c'est que leurs places sont non seulement des ports, mais surtout des ports de circulation, c'est-à-dire, avant tout, des marchés.
Bordeaux sert à l'exportation de ses vins et de tant d'autres ressources de notre pays ; il sert à l'importation des produits étrangers pour notre vaste territoire. Les institutions qui nous occupent n'ont ici, pour ainsi dire, que faire. Au contraire, le H&vre, Marseille, se trouvant dans la même situation que Liverpool^ ont recours aux mômes agents commerciaux, avec le même succès.
Aussi, l'honorable président de la Chambre de commerce de Marseille, en nous adressant les renseignements statistiques que nous avions pris la liberté de lui demander« n'a-t-il pas craint de déclarer que la législation de 1858 avait satisfait aux besoins du commerce : « Jusqu'à ce jour, écrit-il^ l'application des lois sur les magasins généraux et les ventes publiques n'a soulevé aucime réclamation. »
TITRE III
CHAPITRE I
Du Billet en marchandises ; comparaison avec le billet à ordre : — Législation prassienne. — De Tusage commercial en France ; — caractère de Tobligation créée ; — effet de la clause à ordre ; — distinotton entre les billets souscrits par des commerçants ou de simples particu* liers : — situation f&cbeuse des propriétaires-acriculteurs ; — nécessité de créer un titre applicable aux choses fongibles.
L'usage commercial auquel déjà sont dues ces véritables lettres de change en marchandises qu'on appelle les ordres de livraison et les factures, admet également des billets à ordre payables en marchandises.
Dans l'un et l'autre cas, l'opération prévue par notre Gode se trouve exactement renversée. C'est ainsi que dans le billet en marchandises, le souscripteur reçoit des espèces et s'engage à remettre, non plus de l'argent, mais une chose.
Cet effet de commerce a élé formellement prohibé par la législation prussienne (1), dans la crainte sans doute qu'il ne serve d'aliment à des jeux de Bourse. En France, l'usage Ta établi ; mais son emploi est fort restreint. La forme de lettre de change revêtue par les factures, les ordres de livraison, les connaissements, est beaucoup plus avantageuse au conmierce.
11 est certain que le billet en marchandises doit rester dans la limite où Fusage a force de loi, et qu'il s'applique exclusivement aux transactions entre commerçants. « Cependant oo a vu, écrit M. Nouguier, de simples propriétaires voulant se défaire de leurs récoltes, choisir cette forme de vente. Ils en recevaient le prix, et en compensation ils fournissaient un billet en maFchandises par lequel ils prenaient l'engagement de livrer le produit de leurs champs au temps voulu (2). »
Mais « cette forme de vente » ou, pour parler plus exactement, ce mode d'exécution d'une vente de récoltes futures, est, dit M. Nouguier, « une simple promesse».
Simple promesse, soit. Encore faut-il préciser exactement le sens de cette expression. Et d'abord, l'obligation ainsi créée sera purement civile. Ensuite, la clause à ordre pourra sans doute être valablement stipulée par les parties ; mais les conséquences de cette clause seront restreintes dans leurs strictes limites. Il en résultera purement et simplement une cession-transport par la voie rapide de l'endossement, sans signification au débiteur ni acceptation de sa part. Hais cette cession sera et demeu-
0)Op.ctï.,T. Il, p. 240.
(2) Loc. cit.
reraune « cession ordinaire » (i), sans que la clause à ordre puisse y attacher aucune des « faveurs » dont jouit la transmission des effeU de commerce, spécialement en ce qui concerne les exceptions personnelles du souscripteur Yis-à-vis du cédant.
En traitant du billet à ordre payable en espèces, nous avons admis que la clause à ordre n'a d'influence que sur le mode du transport, lorsque Tune des conditions prescrites par l'art. 188 vient à faire défaut. C'est en quelque sorte à fortiori que nous écarterons ici toute extension des règles de la négociation, à des engagements qui n'ont, en réalité, rien de commun avec ceux que le législateur a prévus. L'art. 188 le dit formellement : le billet à ordre doit énoncer « la somme à payer ».
Des valeurs en marchandises, le Code de 1807 ne parait pas même soupçonner Texistence, et son esprit comme sa lettre repoussent toute application des dispositions qu'il contient aux opérations de cette nature.
C'est donc entre commerçants seulement, et par la force de l'usage commercial, que des valeurs payables en marchandises, sous forme de billets h ordre ou de lettres de change, peuvent être créées et jouir des bénéfices atta* chés à la circulation des effets de commerce.
Ce n'est point, d'ailleurs, qu'il ne nous en coûte de rejeter sous le joug du droit civil les opérations des propriétaires-cultivateurs.
On sait quelles sont les souffrances de l'agriculture, en France, et l'on s'accorde à reconnaître que la cause de sa langueur et de son immobilité, en présence du prodi-
(1) Cassation, 14 août 1850. Arrêt plasieurs fois cité.
gieux élan donné au commerce et à Tindustrie, provient du manque de crédit et de capital roulant. L'un des économistes-agriculteurs les plus éminents de ce temps* M. Léonce de Lavergne» réclamait, non sans raison, en 1865, « Finslitution par la loi d'un nombre déterminé de banques », avec « Tobligation d'établir des comptoirs dans tous les chefs -]ieux d'arrondissement de leur circonscription » (1).
Cette pensée est excellente. Reste à trouver l'instrument le plus favorable à servir le crédit des agriculteurs* Or, d'après des évaluations fournies par un autre déposant, dans la même enquête, il existerait en France un capital de 6 milliards en récoltes, non utilisé pour le crédit de l'agriculture (2). Il est bien connu, en effet, que la vente des produits agricoles se règle presque uniquement au comptant. De telle sorte que cet ordre de transactions ne suscite la création d'aucune valeur de crédit, pas plus en espèces qu'en marchandises. Souvent, à la vérité, l'acheteur bénéficie, pour le paiement, d'un délai que les relations bienveillantes des campagnes permettent de prolonger impunément : Mais, loin de procurer un avantage réciproque au producteur, cette pratique ajoute encore aux difficultés et aux incertitudes de Tindustrie agricole. Quelle déperdition de forces ! et quelle vicieuse organisation d'une branche si importante, si essentielle, de notre richesse nationale !
Ce résultat lamentable est manifestement dû au défaut
(1) Eoquôte sur U circulation monèUire et fiduciaire; cloutez déposition de M. Qareau, ancien député.
(2) Dl^sition de M. le comte d'Esterno.
d^n ÎDstrument de crédit susceptible d'être employé par les non-commerçants pour la circulation des denrées.
Le propriétaire essayera- t-îl de se servir des ordres de livraison, cette lettre de change appliquée aux marchandises? L'usage commercial ne suffit plus à ouvrir pour lui cette porte de salut. Il lui faudrait recourir à l'intermédiaire obligé d^un commissionnaire. Mais, si cette marche est possible, par exemple au possesseur de vastes vigno* blés en Languedoc, qui ayant de grandes quantités à vendre, sait aisément se plier aux habitudes du commerce (1), comment en pourrait -il être de même d'un propriétaire modeste ou d'un fermier, obligé d'opérer ses transactions sur le seul marché qui se trouve à sa portée I
Pourquoi donc, en face des valeurs pécuniaires, et à côté des valeurs en marchandises, ne placerait-on pas des titres ayant pour objet la prestation de denrées agricoles (2)? « En réalité, écrivent MM. Delamarre et Le Poitvin,
(1) Voy. MM. Delamarre et Le PoUvio, T. VI, p. 309.
(2) Une circulaire ministérielle^ en dale du 30 juillet 1879, après avoir démontré Turgence, plus que jamais pressante, de mesures destinées à Tenir au secours de Tagricolture, poursuit ainsi :
c Le gouvernement a Institué une commission à laquelle il a confié le soin d'étudier cette question du crédU agricole mobilier^ ainsi que les moyens de faciliter aux exploitants de notre sol l'accès des capitaux. Cette commission qui fonctionne auprès de mon ministère a décidé qa'avant de poursuivre ses éludes, il était indispensable qu'elle fût bien fixée sor la réalité et l'étendue des besoins dont il s'agit, ainsi que sur les moyens dont les agriculteurs ou leurs représentants les plus autorisés pourraient recommander l'attention au gouvernement. »
Voici les principales questions que le ministre invite les préfets à soumettre aux Conseils généraux : a Pourquoi les cultivateurs se plaignent' ils de manquer de crédit pour leurs opérations ? ~ Quels sont le» préteurs? Existe-t-il des intermédiaires entre les préteurs et les enpron-
il n*est aucun motif de ne pas appliquer le change aux choses fongibles (celles qui se consomment par le premier usage qu'on en fait), et qui ont un cours régulier. » Ces éminents auteurs voient, avec raison, « une opération analogue exécutée par lés ordres de livraison » (1 ) . MM. Delamarre et Le Poitvin renvoient enfin au « Code des Deux- Siciles, section n, Degli ordini in derrate (des ordres en denrées), art. 189».
En effet, l'Italie jouit de titres de crédit appliqués à la circulation des fruits de la terre. On rencontre dans la législation de ce pays, aussi bien sous la forme de la lettre de change que sous celle du billet à ordre, de véritables valeurs en denrées.
L'examen de ce sujet qui emprunte une importance particulière à l'intérêt de l'agriculture, pour laquelle ce siècle si fécond en progrès industriels n'a, pour ainsi dire, rien su faire, terminera notre travail.
leurs, et quels sonl-ils ? Exîâte-(-il dans le département des établisse^ ments de crédit, banques, comptoirs de la Banque de France, comptoirs d'escompte ou d'autres établissements financiers, magasins généraux, etc., ouverts aux cultivateurs, et d'après quelles règles ? — Comment serait-il possible d'améliorer les conditions actuelles du crédit mobilier appliqué aux cultivateurs et quelles mesures législatives, administratives ou économiques, le gouvernement pourrait-il adopter utilement pour faciliter aux cultivateurs l'accès du crédit agricole mobilier ? >»
(i) T. V, p. 435, à la note.
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Des ordres en denrées : — Gode italien ; » assimilation avec la lettre de change. » Projet italien, » Délai maximum pour Téchéance ; prohibition des ordres à vue ; — règles concernant l'exécution ; — rigueurs exce:)8ives contre Taccepteur. — Réformes à introduire dans le régime des ordres en denrées ; — avantages de ce nouveau titre dans rintérét de l'agriculture. — Opportunité d'une refonte législative comprenant Tensemble des effets de commerce.
Lorsqu'il fut promulgué dans le royaume de Naples, par un décret duo novembre 1808, le Code de commerce français reçut TaddUion d'une disposition particulière concernant les « Ordres en denrées » [Degli ordini in derraté).
Cette disposition est passée dans le Gode de commerce italien rédigé en 1865, sous le nom assez malheureusement changé de « Billets à ordre en denrées » [Degli Biglietti alFordine in derrate) : C'est, en efTet, la forme de la lettre de change, et non celle du billet à ordre, que le législateur de 1865 appliquait aux anciens ordres en denrées. Il suffit, pour s'en assurer, de lire Fart. 275 dont voici la traduction :
« Les billets à ordre en denrées doivent contenir la date,
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la qualité et la quantité des denrées à consigner ; les nom et prénom de la personne à l'ordre de laquelle doit se faire la consignation ; les nom, prénom, résidence de celui à qui tordre est adressé ; le temps auquel la consignation doit se faire ; la valeur, comme dans les lettres de change. »
Ainsi il y a un tiré à qui Tordre est adressé {al quale Fordine à diretto). C'est donc véritablement une lettre de change, payable en denrées, que nous avons devant les yeux. Le législateur italien n'a pas seulement commis une erreur dans les termes, en employant la qualification Inexacte de billets à ordre ; il est résulté de cette fausse appréciation, que la loi s'est bornée à reproduire le renvoi aux articles écrits pour la lettre de change, dans la même mesure où elle y renvoyait en faveurdu billet à ordre commun: « Art. 276. Les dispositions relatives à la lettre de change qui, selon Fart. 274, sont communes aux billets à ordre en espèces (m denaro)^ s'appliquent aussi aux billets à ordre en denrées. »
Est-ce donc à dire que les dispositions concernant fac* ceptation et la provision n'auront pas ici leur place ? Elles semblent, en effet, inévitablement exclues par les termes mêmes de la loi. Pourtant, la force des choses oblige les commentateurs du Gode de 1865 à restituer au titre en question son caractère assimilable à la lettre de change, et, en conséquence, à admettre que là où il y a un tiré, se doit appliquer la législation édictée par le Code en ce qui touche la provision et l'acceptation (1).
Aussi bien, le Code lui-même consacre implicitement cette doctrine, quant à l'acceptation du moins. Nous aurons,
(1) Yoy, M. Vidari. la tettera di cam6to, p. 673.
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en effet, à étudier la nature et retendue du recours accordé au porteur par Tart. 280, contre Faccepteur {acceptante). Reste indéterminé le rôle de la provision. Or, les termes absolus du même article 230 déclarentle tireur libéré, sans lui imposer Tobligation de prouver qu'il avait fait provision à Téchéance. En présence de ce texte formel, il ne parait plus possible de faire intervenir la législation de la lettre de change, et d'étendre au cas actuel les rigueurs deTart. 203.
Disons tout de suite que le Projet pour la réforme du Code de commerce rectifie cette rédaction vicieuse.
Ce projet restitue d'abord au titre, son nom d'ordini in derrate. En outre, Fart. 244, en déterminant les énonciations nécessaires à la validité de Tordre en denrées, a soin de permettre soit la forme de la lettre de change, soit celle du billet à ordre. Ce texte est ainsi conçu : « L'ordre en denrées doit contenir : l*" l'indication du lieu et des jour, mois et année de l'émission ; — 2*" renonciation d' « ordre en denrées », ou autre équivalente ; — 3* l'espèce de la denrée à consigner, et les qualité et quantité ; — 4® le temps de la consignation ; — SMes nom et prénom de la personne en faveur de laquelle il est donné (i) ; — 6* la signature de celui qui émet le titre {la sottoscrizione deltemittenté). — Si la denrée doit être consignée par une personne autre que celle qui émet le titre, l'ordre doit en outre contenir : — 7* Les nom et prénom de celui qui
(1) « At favore délia quale è dato». A ce langage peu net et peu jaridique, M. Vidari propose, non sans raison, de substituer ces termes : € AlVordir.t délia quaU devesi fayt la consegna» (à Tordre de laquelle se doit faire la consignation). Voy. M. Vidari, Studii std progeUo per la ri forma del Codice di commercio^ p« 372.
est appelé à consigner (1), et — 8* le lieu de la consignation.
Le projet a évité tout d'abord, comme on le voit, d'employer, au sujet de la signature du tîtr.e, une expression de nature à s'appliquer exclusivement soit à la forme du billet h ordre soit à celle de la lettre de change. Ensuite, distinguant expressément entre ces deux formes, les rédacteurs ont ajouté des énonciations spéciales à la lettre de change.
Revenons à Texamen des dispositions portées par le Code de 1865.
L'art. 278 prohibe absolument l'échéance d vue, encore bien qu'aux termes de l'art. 246 un délai maximum soit fixé : « Les billets en denrées, dit l'art. 278, ne peuvent être tirés à une échéance indéfinie, mais seulement à une époque déterminée! S'il y a eu pacte contraire, le billet est réputé simple obligation, encore qu'il soit souscrit par des commerçants. »
Le but de cette disposition est de prévenir les dangers que ferait courir au débiteur l'arbitraire laissé au bénéficiaire de réclamer la livraison à l'époque qu'il jugerait la plus favorable à ses intérêts, c'est-à-dire celle où le prix des denrées, dont la valeur est essentiellement variable, se serait accru.
Au moment de l'échéance, comment s'opère la prestation de la chose ? « Art. 279. Arrivé le terme fixé par le billet, il est loisible au porteur de le faire exécuter au
(1) M. Vidari propose ici encore, au texte da projet, un nourean changement également digne, par les mêmes motifs, d*6tre pris en considération. Dire : « il nome e cognom0 di colui sut qtiale è tnUto (les nom il prénom de celui sur qui il est tiré).
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moyen du chargement de la denrée par terre ou par eau, ou bien par son transport dans d'autres magasins ou lieux de dépôt. Il peut pour son compte et à ses risques, la maintenir, après Tépoque exprimée sur le billet, dans les magasins ou lieux de dépôt où elle se trouve, si toutefois ce procédé est conforme aux usages locaux. » Réciproquement, si le porteur ne se présente pas à l'échéance, le débiteur peut obtenir de la justice l'autorisation de déposer la chose dans un magasin public ; ou bien il la gardera ; ou encore, si la denrée est exposée à se détériorer, il en opérera la vente : Dans tous les cas, la chose sera au compte du porteur et à ses risques (1).
Dans rhypothèse où le porteur a laissé passer l'échéance sans réclamer la chose, quelle action pourra-t-il désormais exercer contre le débiteur ? L'art. 280 dispose que « le possesseur du billet en denrées, qui n'a pas veillé à l'exécution en temps utile, conserve ses droits contre Vaccepteur seulement; tireurs et endosseurs sont libérés. »
Ainsi, l'accepteur demeure soumis, non pas seulement à une action civile, mais à la rigueur des principes de la négociation [azione cambiaria). Et pourtant, l'accepteur n'est pas en faute : Il est, au contraire, en quelque sorte la victime des fantaisies arbitraires du porteur, et la loi^ bien loin de venir à son secours, le tient soumis au bon plaisir d'aulrui. Cette disposition a été sans doute inspirée par le respect des habitudes rurales, et de ces usages iocaux auxquels s'en référait tout à l'heure expressément l'art. 279. Mais, une telle exception apportée aux principes
(\)Cf, M. Yidari. La lettera di camàio, p. 673.
par les usages les plus vicieux, a été sagement bannie du projet nouveau.
On ne saurait, en effet, trop blâmer la condescendance du législateur à des coutumes qui comptent parmi les fléaux les plus funestes dont souffre Tagriculture. Ce qui frit le plus défaut aux transactions agricoles, c'est une organisation solide des règles universellement admises, et des principes exactement déterminés.
L*usage des ordres en denre'es sagement réglementé, établi sur des bases aussi larges et aussi fermes que possible, procurerait à Fagriculture en quelque sorte le fil conducteur qui manque à ses opérations.
Ce sont les valeurs capables de mobiliser les récoltes, de les escompter et de les faire circuler comme des espèces, qui, seules, pourront assurer Tactivité et la régularité nécessaires au mouvement de l'industrie agricole. Il est grand temps, en vérité, que l'agriculture, à son tour, puise une vie nouvelle à la source féconde du crédit, où le commerce a depuis longues années centuplé ses forces. Ou nous nous abusons étrangement, ou l'instrument qu'on a vainement cherché ailleurs (1) pour ce progrès né-
(1) On a demandé, d*abord, le rétabUMemeat de la rente foncière perpétuelle, le plus détestable des systèmes, auquel Tandea droit 8*était TU contraint de recourir par suite de Tabsence du prêt à intérêt. On a réclamé avec plus de fermeté une réforme de la législation en matière de gage, de nature à permettre le nantissement en bestiaux et ustensiles d'exploitation, sans déplacement de ces objets : Voir Tenquôte de I8d5, dépositions de Beaumont et d'Esterno. Le comte d'Bsterno a renouvelé récemment avec vivacité cette demande d'une modification applicable à Part 2073 du Gode civil. (Voy. Eccnomùte français du i9 juillet 1879.)
Enfin la circulaire ministérielle du 30 juillet 1879 vise le crédit bricole mobilier rée/, en même temps que personnel, savoir celui qui « repose
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ceisaire, est dans nos mains. L'enquête de 1865 résume les plaintes et les demandes de ragriculture, par ces mots toujours répétés : Il faut à Tagriculture de Targent 1 Aujourd'hui, même langage : f( La terre, dit excellemment le comte d'Estemo, la terre est un alambic qui rend de Talcool non en proportion de sa capacité, mais en proportion de la masse et de la richesse des substances qu'on lui donne à distiller (1). »
Or, quel est le but, quelle est la raison d'être des ordres en denrées?
« Les ordres en denrées, écrit M. Yidari, ont pour but de procurer de l'argent & qui en a besoin, par le moyen d'un engagement correspondant en denrées à consigner à l'échéance de l'obligation. » Et Téminent professeur de droit commercial ajoute : « Dans les contrées agricoles, ces ordres en denrées peuvent être d'un grand secours. Us fournissent, en effet, un moyen de transformer, pour ainsi dire, les denrées en espèces, ou en d'autres valeurs : un nouveau titre de crédit est ainsi créé pour faciliter davantage encore les affaires. Ces ordres permettent en
sur une garantie mobilière, récoltes, matériel, etc. ; en un mot, revM la forme du prêt sur gage ou nantiesement. » Mais, n*e8t-ce pas la force mime des choses qui a fait du gage un contrat réel ? La loi de 1863, portant modifloation des art 9t et suiyants du Gode de comoien», n'a point échappé à cette nécessité de fait. On ne peut se soustraire à un tel résultat qu'à Taide d*heureux expédients comme rétablissement des magasins généraux, lesquels, du reste, exigent déjà un premier déplacement. — Voir, pourtant, la proposition déposée an commencement de Tannée 1891, par M. Mlr, député, et apportant aux articles 2074, 2076, 2078 et 2102 du Code Civil des modifications destinées à permettre la constitution du gage agricole sans déplacement des objets.
(1) Economiste français, 19 juillet 1879.
quelque sorte d'escompter les espérances des récoltes à venir ; les fruits et les moissons avant qu'ils ne soient accrus, ou arrivés à ieur maturité, deviennent susceptibles de pioeurer crédit et argent pour Tiieure présente. Auxiliaires efficaces de l'industrie agricole^ et puissants ressorts pour le crédit, les ordres en denrées peuvent devenir des facteurs capables d'activer dans une forte mesure la prospérité et h richesse du pays (1). »
Nous n'ajouterons rien à ces paroles pleines d'autorité. Aussi bien, la valeur que nous venons d'examiner se recommande assez d'elle-même, tant par son mécanisme si simple que par ses résultats si utiles, si indispensables, doit-on dire, en présence tant de l'immense développement de l'industrie que des progrès de l'agriculture ellemême dans plusieurs pays voisins. Par la création en France des ordres en denrées, sous la double forme de la lettre de change et du billet k ordre, on peut désormais compléter un grand ensemble, et élever en qpoielque sorte au crédit un monument législatif. L'heure semble venue d'une vaste refonte législative en ce qui touche les effets de commerce. Le législateur moderne est apte k formuler, en un livre qui serait l'un des plus importants de tout le Gode commercial, l'ensemble des principes applicables à tous les titres négociables .
Toutes les branches de la richesse nationale ne doiventelles pas être également dotées de cette circulation, comparable, sous bien des rapports, à celle qui donne la vie aux êtres organisés ! Par la division des titres au porteur ou négociables par voie d'endossement, en valeurs pécu-
(i) M. Vidari. La Uttera di cambio, p. 667-S.
maires et en valeurs en marchandises, par la subdivision de ces dernières en-valeurs en marchandises proprement dites et en valeurs en denrées,on procurera leur outil indispensable à chacun des tr^is grands fMteurs économiques, le Commerce, Tlndustrie, l'Agriculture.
FIN
Rapport de M. G. Massé a l'Académie des scacNcis morales et
POUTIQUES i
iNTRODUCnON , 7
I. L'état économique et les besoins du commerce » — La richesse mobilière. — Des paiements à distance. — La circulation des Talenrs. — Le crédit 12
JI. Les différentes sortes d'effets de commerce. — La Lettre de ohange et le Billet à ordre. — Le Chèque. — Les valeurs en marchandises. — Récépissé- Warrant ; — « Ordres en denrées » 17
IIL Caractère général des innovations modernes, — La circulation et le papier-monnaie. — Avantages et inconvénients des nouvelles réformes : — Nécessité de l'intervention de la science pour servir de guide à la pratique commerciale et à la législation 22
NATUJIB ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANGE. — ANCIEN DROIT
Dn change. — Le contrat de change. — La lettre de change. — Remise d*nn lieu sur un autre. — Origine de la lettre de change. -— Facoeptation ; — Tendossement ; — rigueurs qui garantissent racquittement de la lettre. — Protêt — Clause de valenr fournie. — Provision 30
dUAPlTRE 11 m lA LcrniE de chanqb en droit français
Remise d» place en place. — Des suppositions de lieu. » Valeur fourni^ ; — du défaut ^Indication de la valeur fournie. — Acceptation. — danse à ordre ; ~ de Teodossement en blanc. — Provîaion ;«— la propriété de la provision. — Droits du porteur: ** Exceptions qui lui sont opposables: -- 1^ Aux termes des principes généraux; — solidarité cambiste; cession par endossement ; porteu^ négligent ; — 2o D'après les règles sur la capacité : -^ Mineurs ; — Femmes ; — 3« Au cas de perte de la lettre de change ; — au cas*de faux 43
CHAPITRE III
Angleterre : — Foreing-BUl et Inland-Bill ; — Lettre de change au porteur ; — de Fintermédiaire habituel des banquiers ; — règles particulières sur la provision. — Allemagne : ^ Loi générale du 21 novembre i848 ; — conditions essentielles pour la régularité dea lettres de change ; — faculté d'exclure la clause à ordre ; — Lettre tirée sur êoi'mérM* — Gode italien. - Belgique : — Du mandai k ordre ; — nom du preneur lÛEsé en blanc ; — propriété de la provision. — Codes hollandais et italien. — Droits du porteur ; — exceptions opposables ; solidarité ; droit anglûs et législatisn allemande ; — incapacité ; — perte de la lettre ; — faux. — Projets de loi en Suisse et en Italie 75
DE CHANGE
Suppression de la remise de place en place : — Du contrat de change ; •^ s*il est indispensable comme base de la lettre de change; — ancien droit ; préjugé relatif à Tintérèt de l'argent ; — - besoins éco-' nomiques ; — circulation ; — compensations ; — principes juridiques ; de la lettre de change sur soi-même ; parallèle du bfllet de banque et de la lettre de change. — Soppression de la clause de valeur fournie. — Abus dans les réformes Bouvelles; — .de la provision ; — de la lettre de change au porteur ; — d0 rendes- ' sèment en blanc. — - Droits du porteur ; — rigueurs excessives
DU BIBLET A ORDRE CHAPITRE I
Différences entre Ib billet à ordre et la lettre de change. — Ancien droit. — Gode de 1807. — Compétence. — Si l'art. 32& du Code civil demeure applicable ; — du défaut de Tune des énondations Ilgales. ~ Du bUlet à domicile ; — compétence. — Du billet au porteur ; — ancien droit ; — jurisprudence i23
CHAPITRE II
COMPARÉES
Angleterre : — Promissory-note ; — intermédiaire des banquiers ;
— billet à domicile. — Allemagne: Loi de 1848; '— la lettre de change propre ou sèche. — Assimilation du Billet à ordre avec la lettre de change ; — confusion qui en résulte ; — M. Vidari et
le projet italien. — Supériorité de la législation française.... 138
TITRE III
DU CHÈQUE CHAPITRE I
hV CHÈQUE. — SA NATURE ; — SON ORIGINE ; — SON UTILITÉ
Le chèque instrument de paiement ; disponibilité des fonds ; — en quoi il se rapproche et en quoi il diffère de la lettre de change. — Origine du chèque; — Angleterre : banques de dépôts; — France: Récépissés, bons de caisse ; jurisprudence; -^ loi du 23 mai 1865.
— Utilité du chèque : -^ intérêt particulier, mobilisation des capitaux ; ^ intérêt général^ circulation du numéraire Ié7
2M TABLB
CHAPITOE H
ou CBtQTIB 4 L*£t1UNGER, SPtfOÀlMMXKT BM AMOLBTBRKB.
Le chef ae exdasivement tiré sur un banquier ; <-- Codes portugais et du Bas-Canada ; ^ législation divergente aux États-Unis.— Six conditions prescrites par le droit aaglids foor tk r^larité du chèque ; — titres métis. ^ Obligations du tiré ; — provision ; pénalité pour défaut de provision; — fkux. — Obligations da porteur \ — présegUtlon ^ temps raisonnable ; — remise conventionnelle du délai de présentation. — Obligations du tireur et des endosseurs. — Cleanng-House ; — ComUry^learing ; — chèqu« croisé. ~ Dn chèque à vue : Angleterre, Hollande, États-Unis, Canada; — législation contraire : Espagne, Portugal, Amérique- Méridionale i«7
CHAPITRE III
DU CHÈQUE BN FRATiCB
Lois des 23 mai 1865 et 19 février 1874 ; — Le chèque pent èite tiré sur toute personne ; discussion engagée è ce sujet en 1874. — Définition légale du chèque. — Conditions essentitfles ; — formalités destinées à constater le paiement ; — tanoUons civiles et pénales.— Garantie solidaire; protêt. —'Provision;-» créance exigible ; — fonds disponibles ; — propriété de la provision 177
CHAPITRE IV
EXAMBN CRITIOUB DES LÉGISLATIONS COMPARÉBS SUR IB OBàQUB
Si le chèque doit être exclusivement créé à vue : M. Vidari ; — Projet italien ; — Projet suisse ; — conclusion dans le sens de Tafflrmattve. — Imperfections de la législation anglaise : délais « raisonnables » pour présenter le chèque, — pour faire la provision ; — pénalité arbitraire, pour défaut de provision. — Législation française : critiques dirigées contre elle ; — sa supériorité. — Si le chèque doit ôlre exclusivement tiré sur un banquier : — solution affirmative, au point de vue des principes ; — négative, dans rétat présent de nos mœurs commerciales. — Progrès du chèque en France 193
TITRE IV
DES TITRES AU PORTEUR CHAPITRE I
LÂOISLATION FRANÇAISE*
Des tUres au porteor qui oonstituent des effets de commerce. — Henvol. *- Des titres au porteur applicables aux valeurs industrielles. ~ Des valeurs mobilières diaprés le code de 180*7 ;
— conversion des actions nominatives en actions au porteur. — Loi 24 juillet 1867 ; ~ conitflions requises pour ]^ convecsion ;
— conséquences de la conversion ; — de la transmission des titres an p<Nrteur ; — opacité : fevimes mariées ; mineurs, loi 27 février i880;— tradition à titre de dépôt ou de mandaty — ou de nantissement. ~ Destruction des titres au porteur : *- droit commun, juiisprudence antérieure ; — analyse de la loi du
15 juin 1872 , 203
CHAPITRE I
DBS MCTURES. — DBS ORDRBS DB LIVRAISON. ~ DU CONNAISSEMHT
BT DB LA. LBTTRB DB >'OmjRB
Le crédit des marchandises, — De la trammission de la propriété des meables: ^ Tradition; — art. 1141, 22T9 du Gode civil ; 576-578 du Gode de commerce. ~ La Facture ; — effet de la tradition ; — vente de marcbandiaes placées au loin ; — factures au porteur ou à ordre, jurisprudence ; usaj^ commercial. — Les ordres de' livraison ; — clause à ordre ; «• comparaison avec la lettre de change. — Le oonniissement ; — art. 576 § 2 du Code de commerce ; — négociation du connaissement. >-* La lettre de voiture ; ~ à personne dénommée ; — au porteur, ou à ordre. De Tendossement : — Si renonciation de la valeur fournie est obligatoire : Jurisprudence ; MM. Delamarre et Le Poitvin ; — réfutation ; -* de Tendossement à titre de gage ou de dépôt 23i
CHAPITRE II
LÉOISLATIONS ÉTRANGÈRES. — EXAMEN CRITIQUE DBS LÉGISLATIONS
COMPARÉES
Stérilité des tOLtes législatifs ; — de l'usage commercial. — Angleteire : statut royal sur les revendications des marchandises eipédiéesavec connaissement; —États-Unis, etc. ; — comparaison de la législation frauçaUe ', — système intermédiaire : effet ordinaire de la clause à ordre. — De l'application du droit commun en matière de négociations, soit au connaissement et à la lettre do voiture, sqjt à \% facture ; — des ordres de livraison 247
TABLE « 29d
TITRE II
EN FRANGE
Du récépissé-warrant ; — sa nature ; — .son utilité ; — comparaison avec le connaissement. — Entrepôts ou Doeks anglais : — certificat de dépôt, ou warrant \ — bulletin do pesa^, ou weight-note ; — intennédiaire des courtiers-banquiers ; — vente* publiques ; Hollande ; villes Hanséatiques. ^- Entrepôts de la douane ; inconvénients de ce procédé. — Décret-loi du 21 mars • 1848 : création des Magasin» généraux et du récépissé. -^ Arrêté ministériel da 26 laars : transfert des récépissés, soit à titre de vente, soit à titre de nantissement ; réalisation du gage. — Décr«l-loi du 13 août 1848 21^
CHAPITRE II
LOIS DU 28 BfAI 1858. — EXAMEN CRITIQUE DES LÉQISLATIONB
COMPARÉES
Loi «c sur les ventes publiques de marchandises en firros u. — Loi « sur les négociations concernaut les marchaD(fIses déposées dans les magasins généraux ». ~ Récépissé et Warrant, joints ou séparés ; — transmission par Tendossement ; effets de Tendossement ; — bénéfice de discussion. — Application des lois de 1858 ; comparaison des législations angliûse et française ; — causes de rinsuccès relatif des magasins généraux en France 267
TITRE lïl
DES BaLETS EN MARCHAI<n)ISES ET DES « ORDRES EN DENRÉES »
CHAPITRB I
DBS BILUBTS EN MARCHANDISES
Da Billet en marchandises ; comparaison avec le billet à ordre. — Législation Prussienne. ^- De l'usage commercial en France : — caractère- de Tobligation créée ; effet de la clause à ordre ; — distinction entre les billets souscrits par des commôvpants ou de
simples particuliers. — Situation fâcheuse des propriétaires-agriculteurs ; ~ nécessité de oréer un titre applicable lux choses fongiblès ; . , 277
800 « TABLB
CHAPltRE *n
DBS « ORDRES EN DENRÊUT»
Des Ordres- en denrées ; — Gode Italien ; — assimilation avec la lettre de change. — Projet Italien. — Délai maximum pour réchéance ; prohibition des ordres à vue ; — règles concernant Texéeutlon { — rigneors exeessiTes contre Vaocepteor. — Réformes à introduire dans le régime des ordres en denrées ; — STantages de ee nourean litre dans IMntérM de Tagricnlture. ^ Opportunité d'une refonte léglslatiTe oom^nant Fensemble des effets de commerce M^
Ckâleauroux. ~ Typographie et Sléréotypie A. MAJESTE.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/deseffetsdecomm00touzgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Des effets de commerce: étude de législation comparée

		H. G. MA.SSE

		RAPPORT PRÉSENTÉ A L^ACADÉMIE

		NATURE ET ORIGINE DE LA LETTRE DB CHANGE. — ANCIEN DROIT

		NATURE ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANOB

		NATURE ET ORIGINE DE LA. LETTRE DE CHANGE

		HATURE ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANGE

		NATURE ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANCE

		CHAPITRE II

		ÉTRANGÈRES

		LETTRE DE CHANGE

		CHAPITRE ï

		CHAPITRE II

		DU CHÈQUE. SA NATURE SON ORIGINE — SON UTILITÉ

		CHAPITRE II

		DU CHÈQUE A L'ÉTRANGER

		DU CHÈQUE A L* ÉTRANGER

		DU CHÈQUE EN FRANCE

		DU CHÈQUE EN VRANGE

		DU GHÈQUE EN FRANCS

		BU CHÈQUE EN FRANGE

		EXAMEN CRITIQUE DE$ LÈGISLÂTTONS COMPARÉES SUR LE CHÈQUE

		DES LÉGISLATIONS COMPARÉES SUR LE CHÈQUE

		DES LÉGISLATIONS COMPARÉES SUR LE CHÈQUE

		DE8 LÉGISLATIONS COHPARËBS SUR LE CHÈQUE

		LÉGISLATION FRANÇAISE

		CHAPITRE II

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		ET EN FRANCE

		LOIS DU 28 MAI 1858. — EXAMEN CRITIQUE DES LÉGISLATIONS

		CHAPITRE I

		DES « ORDRES EN DENRÉES

		DES « ORDRES EN DENRÉES

		MC8 « ORBRXS EN DENRÉES

		FIN

		NATUJIB ET ORIGINE DE LA LETTRE DE CHANGE. — ANCIEN DROIT

		CHAPITRE III

		DE CHANGE

		DU BIBLET A ORDRE CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		DU CHÈQUE CHAPITRE I

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		DES TITRES AU PORTEUR CHAPITRE I

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		EN FRANGE

		CHAPITRE II

		Sources et licence





